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I. Introduction 

1. Par sa resolution 48/26 du 3 decembre 1993, l’Assemblee generate a decide de 
constituer un groupe de travail a composition non limitee qu’elle a charge 
d’examiner tous les aspects de la question de 1’augmentation du nombre des 
membres du Conseil de securite, ainsi que d’autres questions ayant trait au Conseil. 

2. Le Groupe de travail a composition non limitee charge d’examiner la question 
de la representation equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre 
de ses membres, ainsi que d’autres questions ayant trait au Conseil de securite, a 
commence ses travaux en janvier 1994. 11 a presente des rapports sur l’etat 
d’avancement de ses travaux a l’Assemblee generate a toutes ses sessions, depuis la 
quarante-huitieme. De son cote, l’Assemblee generate a proroge le mandat du 
Groupe de travail a chacune de ses sessions, depuis la quarante-huitieme egalement. 

3. L’Assemblee generate a adopte le 23 novembre 1998 la resolution 53/30, qui 
concerne le point de l’ordre du jour du Groupe intitule « Majorite requise pour la 
prise de decisions sur la reforme du Conseil de securite ». 

4. Dans la Declaration du Millenaire qu’ils ont adoptee le 8 septembre 2000, les 
chefs d’Etat et de gouvernement ont decide de « redoubler d’efforts pour reformer 
les procedures du Conseil de securite sous tous leurs aspects» (voir le 
paragraphe 30 de la resolution 55/2 de l’Assemblee generale). 

5. Suite aux deliberations du Groupe de travail pendant la cinquante-septieme 
session, l’Assemblee generale a decide, par sa decision 57/591, que le Groupe 
devrait poursuivre ses travaux et lui presenter, avant la fin de sa cinquante-huitieme 
session, un rapport contenant toutes les recommandations dont il serait convenu. Le 
present rapport a ete etabli en application de cette decision. 


II. Cinquante-huitieme session 
de l’Assemblee generale 

6. La question de la reforme du Conseil de securite continue d’etre regulierement 
evoquee dans le cadre du debat general que l’Assemblee generale tient chaque 
annee. Ainsi, de nombreux chefs d’Etat et de gouvernement et autres eminents 
representants des Etats Membres ont exprime les vues de leur gouvernement sur la 
question lors du debat general de la cinquante-huitieme session de l’Assemblee, qui 
s’est tenu du 26 septembre au 2 octobre 2003. 

7. Les Etats Membres ont egalement exprime leurs vues sur la reforme du 
Conseil lorsque l’Assemblee generale a examine le point 56 de son ordre du jour, 
intitule « Question de la representation equitable au Conseil de securite et de 
1’augmentation du nombre de ses membres et questions connexes », les 14, 16 et 
17 octobre 2003 (voir les documents A/5 8/P V. 30, 31, 35 et 36). 

8. Le 30 janvier 2004, le President de l’Assemblee generale, M. Julian R. Hunte 
(Sainte-Lucie), a organise des consultations de l’Assemblee sur le point 56 de 
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l’ordre du jour. Les delegations presentes ont examine a cette occasion une note 
officieuse etablie par le President et distribute le 23 janvier 2004 (voir l’annexe I). 


III. Travaux du Groupe au cours 
de la cinquante-huitieme session 
de l’Assemblee generale 

A. Questions d’organisation 

9. Le Groupe de travail etait preside par le President de l’Assemblee generale. A 
sa premiere reunion, le 19 fevrier 2004, il a approuve la nomination de deux Vice- 
Presidents, M. Luis Gallegos Chiriboga (Equateur) et M. Christian Wenaweser 
(Liechtenstein). 

10. Pendant la cinquante-huitieme session de l’Assemblee generale, le Groupe de 
travail s’est reuni trois fois en seance officielle, les 19 fevrier, 14 mai et 21 juillet 
2004, et neuf fois pour des consultations, les 19 fevrier, 11, 23 et 26 mars, du 5 au 
8 avril et le 19 avril 2004. 


B. Methode de travail du Groupe 

11. Au cours des sessions precedentes de l’Assemblee generale, le Groupe de 
travail a examine les propositions formulees oralement ou par ecrit par les 
delegations ainsi que leurs exposes de position. Les questions abordees dans ce 
cadre avaient ete reparties en deux groupes : le groupe I, pour les questions 
concernant l’elargissement du Conseil de securite et les questions connexes, et le 
groupe II, pour les questions concernant les methodes de travail du Conseil et la 
transparence de ses travaux. Le Groupe de travail avait decide d’examiner ces deux 
groupes de questions en parallele et les conclusions de cet examen ont ete resumees 
dans des documents de seance dont les versions les plus recentes forment les 
annexes VI (questions relevant du groupe I) et VII (questions relevant du groupe II) 
du rapport du Groupe de travail a l’Assemblee generale a sa cinquante-septieme 
session (A/57/47). 

12. En 10 annees de deliberations, le Groupe de travail est parvenu a un accord 
provisoire sur un nombre important de questions relevant du groupe II; d’autres 
questions, relevant notamment du groupe I, continuent cependant de faire l’objet de 
divergences substantielles. 

13. Le President etait d’avis que, pendant la cinquante-huitieme session, le Groupe 
de travail devrait s’efforcer de trouver une approche propre a lui faire realiser de 
nouvelles avancees dans l’examen de la reforme du Conseil de securite. A 
l’occasion de consultations convoquees pour preparer les deliberations du Groupe 
de travail, les membres du Groupe ont decide de s’autoriser a tenir des debats de 
fond meme en seance de consultations. 

14. Les membres du Groupe de travail ont aussi decide d’organiser des echanges 
de vues autour d’un certain nombre de themes proposes par le Bureau : nombre de 
membres d’un Conseil de securite elargi; question de la representation regionale; 
conditions a remplir pour etre membre du Conseil; rapports entre l’Assemblee 
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generate et le Conseil de securite; responsabilite du Conseil; exercice du droit de 
veto, leur a ete ajoute par la suite. Ces themes, qui etaient consideres comme de 
simples points de depart, ont ete proposes par le Bureau et adoptes comme un 
moyen de stimuler les debats au sein du Groupe de travail. 


Seances officielles et consultations 
du Groupe de travail 

15. Le Groupe de travail a tenu, le 19 fevrier 2004, sa premiere seance, au cours 
de laquelle il a approuve la nomination de ses vice-presidents. 

16. Toujours le 19 fevrier 2004, il a tenu des consultations au cours desquelles il a 
entendu un expose de ses deux vice-presidents sur les entretiens qu’ils avaient eus 
avec les delegations au sujet de la note officieuse du President distribuee le 
23 janvier 2004. 

17. C’est a ses consultations du 11 mars 2004 que le Groupe de travail a accepte 
l’idee de proceder a un echange de vues sur les cinq premiers themes proposes par 
le Bureau. Pour faciliter cet echange, le Bureau a etabli un document de reflexion 
sur les cinq themes, qui a ete distribue a toutes les delegations le 22 mars 2004 (voir 
l’annexe II). 

18. Lors de ses consultations du 23 mars 2004, le Groupe de travail a precede a un 
examen preliminaire des cinq premiers themes, a l’issue duquel il a decide que les 
themes seraient examines separement. 

19. Le Groupe de travail a examine le theme 1, intitule « Nombre de membres 
d’un Conseil de securite elargi », a ses consultations du 26 mars 2004. 

20. 11 a examine le theme 2, intitule «Representation regionale», a ses 
consultations du 5 avril 2004. 

21. 11 a examine le theme 3, intitule « Conditions a remplir pour etre membre », a 
ses consultations du 6 avril 2004. 

22. 11 a examine le theme 4, intitule « Rapports entre l’Assemblee generale et le 
Conseil de securite », a ses consultations du 7 avril 2004. 

23. 11 a examine le theme 5, intitule « Responsabilite », a ses consultations du 
8 avril 2004. 

24. Le 19 avril 2004, sur proposition de son president, le Groupe de travail a tenu 
des consultations sur le sixieme theme, intitule « Exercice du droit de veto ». Le 
President avait au prealable fait distribuer a toutes les delegations, le 16 avril 2004, 
une note officieuse sur l’exercice du droit de veto au Conseil de securite, etablie par 
le Secretariat, qui a fait l’objet d’une mise a jour le 18 mai 2004 (voir l’annexe III). 

25. Outre ces six themes, les delegations ont aborde un certain nombre de 
questions interessant la reforme du Conseil de securite, parmi lesquelles : seances 
du Conseil de securite avec les pays fournisseurs de contingents et le Secretariat; 
rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee generale; poursuite de l’effort 
de transparence du Conseil de securite a l’egard des autres Membres des Nations 
Unies; et role du Conseil de securite dans la formulation de normes juridiques 
internationales. 
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26. Le President a informe les membres du Groupe de travail qu’il ferait preparer 
un resume des discussions auxquelles avaient donne lieu les consultations sur les six 
themes. Ce resume a ete distribue a toutes les delegations le 6 mai 2004 (voir 
1’annexe IV). 

27. Le 14 mai 2004, le Groupe de travail s’est reuni en seance officielle pour un 
echange de vues avec le President du Conseil de securite ce mois-la, M. Munir 
Akram (Pakistan), et trois autres membres du Conseil, M. Ronaldo Mota Sardenberg 
(Bresil), M. Jean-Marc de La Sabliere (France) et M. Mihnea loan Motoc 
(Roumanie). 

28. Comme le President du Groupe de travail les y avait invites, le President et les 
membres du Conseil de securite ont fait connaitre leurs vues sur les six themes 
traites par le Groupe en consultations et sur d’autres questions interessant la reforme 
du Conseil de securite. 

D. Adoption du rapport du Groupe de travail 

29. Le 21 juillet 2004, le Groupe de travail a examine et adopte le present rapport, 
qui sera presente a l’Assemblee generale a sa cinquante-huitieme session. 


IV. Recommandations 

30. A sa 3e seance, le 21 juillet 2004, le Groupe de travail a conclu ses travaux 
pour la session en cours de l’Assemblee generale. II a decide de recommander a 
l’Assemblee de poursuivre l’examen du point concerne de l’ordre du jour a sa 
cinquante-neuvieme session, en s’appuyant sur les travaux des sessions precedentes 
et en cherchant a parvenir plus facilement a un accord general. A cette fin, le 
Groupe de travail a composition non limitee charge d’examiner la question de la 
representation equitable du Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de 
ses membres, ainsi que d’autres questions ayant trait au Conseil de securite 
recommande a l’Assemblee d’adopter le projet de decision suivant : 

« L’Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions et decisions anterieures concernant la question 
de la representation equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du 
nombre de ses membres et d’autres questions ayant trait au Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport que le Groupe de travail a composition non 
limitee cree par sa resolution 48/26 du 3 decembre 1993 et charge d’examiner 
la question de la representation equitable au Conseil de securite et de 
1’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que d’autres questions ayant 
trait au Conseil de securite, a etabli sur ses propres travaux pendant la 
cinquante-huitieme session 1 , 


1 Documents officiels de VAssemblee generale, cinquante-huitieme session, Supplement n° 7 
(A/58/47). 
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Ayant a Vesprit la Declaration du Millenaire adoptee le 8 septembre 2000 
par les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies 2 , declaration dans laquelle ils ont notamment resolu de 
redoubler d’efforts pour reformer les procedures du Conseil de securite sous 
tous leurs aspects : 

a) Prend note du rapport du Groupe de travail a composition non 
limitee charge d’examiner la question de la representation equitable du Conseil 
de securite et de 1’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que d’autres 
questions ayant trait au Conseil de securite sur les travaux que celui-ci a 
realises pendant la cinquante-huitieme session de l’Assemblee 1 ; 

b) Note avec satisfaction que le President a pris l’initiative de lancer 
une discussion dynamique sur des themes de fond lies a la reforme generate du 
Conseil de securite, et note a cet egard les six themes dont le Groupe de travail 
a discute au cours de ses consultations; 

c) Encourage vivement le Groupe de travail a poursuivre pendant la 
cinquante-neuvieme session les efforts qu’il deploie pour faire avancer 
l’examen de tous les aspects de la question de la representation equitable au 
Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que 
d’autres questions ayant trait au Conseil de securite; 

d) Decide que la question de la representation equitable au Conseil de 
securite et de V augmentation du nombre de ses membres et les questions 
connexes devraient etre examinees au cours de la cinquante-neuvieme session 
de l’Assemblee generate; 

e) Decide egalement que le Groupe de travail devrait poursuivre ses 
travaux, en tenant compte des resultats obtenus de la quarante-huitieme a la 
cinquante-huitieme session de l’Assemblee, de l’experience acquise au cours 
de sa cinquante-huitieme session et des points de vue qui seront exprimes 
pendant sa cinquante-neuvieme session, et lui presenter, avant la fin de sa 
cinquante-neuvieme session, un rapport contenant toutes les recommandations 
dont il sera convenu. » 


2 Resolution 55/2 de l’Assemblee generate. 
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Annexe I 


Note officieuse du President sur la reforme 
du Conseil de securite 

Generalites 

1. L’initiative des travaux en cours sur la reforme du Conseil de securite remonte 
a la trente-quatrieme session de l’Assemblee generate. Par sa decision 34/431 du 
14 decembre 1979, l’Assemblee a en effet decide d’inscrire la question a l’ordre du 
jour provisoire de sa session suivante. Toutefois, ce n’est qu’a sa quarante-septieme 
session, en 1992, qu’elle en a aborde l’examen. 

2. Par sa resolution 48/26 du 3 decembre 1993, l’Assemblee generate a cree un 
groupe de travail a composition non limitee charge d’examiner tous les aspects de la 
« question de 1’augmentation du nombre des membres du Conseil de securite, ainsi 
que d’autres questions ayant trait au Conseil ». Le Groupe de travail examine depuis 
lors « le point de l’ordre du jour de l’Assemblee generate intitule question de la 
representation equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de 
ses membres et questions connexes ». 

3. Le President de l’Assemblee generate est aussi President du Groupe de travail, 
dont le Bureau se compose du President et de deux vice-presidents. 

Prise de decisions 

4. Par sa resolution 53/30 du 23 novembre 1998, l’Assemblee generate a decide 
que 1’adoption de toute resolution ou decision sur la question de la representation 
equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de ses membres et 
sur les questions connexes necessiterait « le vote affirmatif des deux tiers au moins 
des membres de l’Assemblee generate ». 

Methode de travail 

5. Les principales questions examinees par le Groupe de travail ont ete rangees 
en deux groupes; le groupe I (augmentation du nombre des membres du Conseil) 
comprend les questions suivantes : 

i) Elargissement de la composition du Conseil de securite : 

Categorie(s) de membres concerne(es) : 

- Augmentation du nombre des membres non permanents; 

- Augmentation du nombre des membres permanents (y compris la 
question de leurs prerogatives et de leurs pouvoirs); 

- Nombre des membres d’un Conseil elargi; 

ii) Modalites de la prise de decisions au Conseil, y compris la question du 
maintien, de la limitation ou de 1’abolition du droit de veto; 

iii) Examen periodique du fonctionnement du Conseil elargi. 

6. 11 est a noter que le nombre des membres du Conseil de securite a deja ete 
augmente une fois. En effet, par sa resolution 1991 (XVIII) du 17 decembre 1963, 
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l’Assemblee generate a porte le nombre des membres du Conseil de 11 a 15, les 
4 sieges supplementaires etant tous des sieges de membre non permanent. 

7. Le groupe II (methodes de travail du Conseil de securite et transparence 
de ses travaux) comprend les questions suivantes : 

i) Accroissement de la transparence des travaux et amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite; 

ii) Participation des membres non permanents aux travaux du Conseil de 
securite; 

iii) Rapports entre le Conseil de securite et l’Assemblee generate et d’autres 
organes. 

Reunions du Groupe de travail 

8. Durant chacune des sessions de l’Assemblee generate, le Groupe de travail 
tient un certain nombre de reunions qui permettent aux Etats Membres de participer 
a l’examen des propositions a l’etude et d’en formuler de nouvelles. Le Groupe de 
travail rend compte a l’Assemblee des resultats de ses travaux et demande a etre 
autorise a les poursuivre pendant la session suivante. 

Questionnaire distribue pendant la cinquante-septieme session 
de l’Assemblee generale 

9. Soucieux de clarifier les positions adoptees sur la question de la reforme du 
Conseil de securite, le President de l’Assemblee generale pour la cinquante- 
septieme session a diffuse un questionnaire en sept points portant sur les questions 
non encore resolues par le Groupe de travail et les mesures qui pourraient etre prises 
pour surmonter les obstacles a la reforme. Des reponses ont ete reijues de 
64 delegations. 

10. Dans leur grande majorite, les Etats Membres qui ont repondu au questionnaire 
ont confirme qu’ils consideraient que l’organe ou la question de la reforme du 
Conseil pouvait etre legitimement debattue demeurait le Groupe de travail. La 
plupart d’entre eux se sont aussi prononces en faveur d’une solution d’ensemble 
englobant les deux groupes de questions mentionnees plus haut. La plupart des Etats 
qui ont repondu au questionnaire estiment qu’il y a place pour une amelioration des 
methodes de travail du Groupe, et que ces ameliorations seraient de nature a rendre 
l’ensemble du processus plus efficace. 

Examen de la question a la cinquante-huitieme session 
de l’Assemblee generale 

11. Les Etats Membres se sont montres resolument favorables au processus de 
reforme durant le debat general de la cinquante-huitieme session de l’Assemblee, 
qui s’est deroule du 23 septembre au 2 octobre 2003. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement et les autres personnalites eminentes qui ont participe a ce debat ont 
en general exprime leur attachement a l’idee de la reforme du Conseil, tout en 
precisant en fonction de quels parametres ils entendaient que celle-ci s’opere. 

12. Le debat annuel de l’Assemblee generale sur le point de son ordre du jour 
intitule « Question de la representation equitable au Conseil de securite et de 
1’augmentation du nombre de ses membres et questions connexes » a eu lieu les 13, 
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14 et 17 octobre 2003. Quarante-neuf delegations se sont exprimees sur la reforme 
du Conseil, vue comme un element essentiel de la reforme d’ensemble de 
1’Organisation des Nations Unies. Leurs interventions ont porte essentiellement sur 
la question de 1’augmentation du nombre des membres du Conseil, consideree 
comme un moyen d’accroitre sa representativite et, partant, de renforcer la 
legitimite et l’autorite de ses decisions. Les divergences de vues qui existent de 
longue date sur les categories de membres que devrait concerner l’elargissement de 
la composition du Conseil et sur les modalites de cet elargissement se sont de 
nouveau manifestees. Le droit de veto a continue d’etre conteste, de nombreuses 
delegations preconisant soit sa suppression pure et simple, soit son abolition. 

Etat des travaux 

Au sein du Groupe de travail 

13. Les progres accomplis au cours des 10 dernieres annees decoulent des 
suggestions faites par le Groupe de travail sur les questions relevant du groupe II 
(« methodes de travail du Conseil de securite et transparence de ses travaux »). 11 y 
a eu a cet egard des avancees, notamment pour ce qui est de la transparence des 
travaux du Conseil. Sur les questions fondamentales relevant du groupe I, en 
revanche, les progres sont lents. Les categories de membres que devrait concerner 
l’elargissement du Conseil, le droit de veto et le nombre total des membres d’un 
Conseil elargi sont les trois questions les plus difficiles. 

Groupe de personnalites eminentes sur les menaces, les defis et le changement 
des Nations Unies 

14. Le Secretaire general a constitue un groupe de personnalites de 16 membres 
qu’il a charge d’examiner les menaces qui pesent actuellement et qui risquent de 
peser sur la paix et la securite internationales, de determiner en quoi l’action 
collective peut aider a les ecarter et de proposer les reformes que requiert une action 
efficace, y compris la revision du role des organes principaux des Nations Unies. Le 
Groupe fera des suggestions au Secretaire general que celui-ci soumettra a l’examen 
des Etats Membres. 

Prochaines etapes 

15. Meme si des avancees modestes ont ete enregistrees dans le domaine des 
methodes de travail, la reforme du Conseil de securite n’a pas progresse 
notablement. Cette impasse tient a la complexite de la question. Neanmoins, il y a 
place pour une amelioration des methodes du Groupe de travail, qui serait de nature 
a faciliter les progres. Le Groupe devrait pouvoir accelerer ses travaux en procedant 
differemment. 

16. Le President du Groupe de travail souscrit a l’attention du Groupe de travail 
les points suivants : 

a) Le Groupe devrait poursuivre ses travaux en vue de soumettre a l’examen 
de l’Assemblee generale des propositions faisant un tout; 

b) Au cours des dernieres annees, les methodes de travail et les pratiques du 
Conseil de securite ont evolue a certains egards. Tout en continuant de s’attacher a 
progresser a la fois sur les questions relevant du groupe I et sur cedes relevant du 
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groupe II, le Groupe de travail pourrait faire porter ses efforts plus particulierement 
sur cedes du groupe I; 

c) Le Groupe de travail devrait revoir ses methodes de travail, y compris la 
maniere dont il prend ses decisions et cede dont il formule les resultats de ses 
deliberations; 

d) Eu egard a 1’Article 108 de la Charte des Nations Unies et aux 
dispositions de la resolution 53/30 de l’Assemblee generale, le Groupe de travail 
devrait s’attacher a formuler des propositions de nature a emporter l’adhesion du 
plus grand nombre possible d’Etats Membres; 

e) Le Groupe devrait se fixer un delai d’achevement de ses travaux. 
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Annexe II 


Document de reflexion 

Cinq themes proposes au Groupe de travail 
pour des echanges de vues 

Document etabli par le Bureau 

23 mars 2004 

1. Le Bureau du Groupe de travail a composition non limitee cree par la 
resolution 48/26 de l’Assemblee generale, en date du 3 decembre 1993, soucieux de 
faciliter le dialogue au sein du Groupe, a suggere a celui-ci, qui l’a accepte, de 
proceder a des echanges de vues informels sur les cinq themes suivants : 

• Nombre des membres d’un Conseil de securite elargi; 

• Representation regionale; 

• Conditions a remplir pour etre membre; 

• Rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite; 

• Responsabilite. 

2. Le present document de reflexion a pour objet de fournir au Groupe de travail 
un point de depart pour des echanges de vues sur les questions soulevees au cours 
de 10 annees de discussions sur la reforme du Conseil de securite, en articulant ces 
questions en fonction des cinq themes retenus. S’inspirant des travaux anterieurs du 
Groupe, le present document rappelle brievement, sans parti pris, certaines des idees 
et preoccupations qui ont informe le debat au fil des ans. Le document n’a d’autres 
ambitions que d’encourager les Etats Membres a proceder dans un esprit constructif 
a un echange de vues et d’idees sur les themes retenus, afin de mettre en evidence 
les points sur lesquels ils s’accordent suffisamment pour que le debat progresse. 

I. Nombre des membres d’un Conseil de securite elargi 

3. Les discussions sur le nombre des membres d’un Conseil de securite elargi 
mettent habituellement en jeu de multiples questions, dont deux ressortent 
particulierement. La premiere est celle du nombre optimal des Etats Membres qui 
devraient sieger dans un Conseil elargi. Les propositions avancees a cet egard par 
les Etats Membres sont diverses sans etre radicalement divergentes. En effet, les 
chiffres proposes par les Etats Membres se situent entre un minimum de 20 et un 
maximum de 30 membres. Dans le cas des Etats Membres qui n’ont suggere qu’un 
ordre de grandeur, par exemple de 15 a 24 membres ou de 24 a 26 membres, les 
fourchettes preconisees recoupent celle allant de 20 a 30. Les propositions portant 
sur le nombre maximum des membres du Conseil, par exemple « pas plus de 25 » se 
situent aussi dans la fourchette de 20 a 30 membres. Parmi des Etats Membres qui 
ont avance des chiffres, nombreux sont ceux qui ont souligne qu’il importait de 
preserver l’efficacite du Conseil. 

4. La seconde question est celle de la representative du Conseil. Telle qu’elle 
est, la configuration du Conseil de securite ne reflete pas la composition actuelle de 
l’Organisation des Nations Unies. Des positions exprimees sur la question, il ressort 
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qu’il est generalement admis qu’une composition plus representative renforcerait le 
Conseil, et en particulier confererait une plus grande autorite a ses decisions et a ses 
actions. 

5. Les Etats Membres pourraient concentrer leurs echanges de vues sur le nombre 
des membres et la representative d’un Conseil de securite elargi, en ayant a 1’esprit 
les diverses questions soulevees sur ces points. 

II. Representation regionale 

6. Diverses propositions ont ete faites au cours des 10 dernieres annees en vue de 
rendre la composition du Conseil pleinement conforme au principe de la repartition 
geographique equitable. Ainsi, il a ete propose que de un a cinq sieges non 
permanents soient reserves : 

• A tous les groupes regionaux actuels; 

• Aux Etats africains, aux Etats d’Asie et aux Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes; 

• Aux Etats d’Europe orientale et aux Etats d’Europe occidentale; 

• Au Groupe des Etats arabes. 

7. 11 a ete tenu compte egalement des exigences de la representation regionale 
dans les propositions touchant l’adjonction de sieges de membre permanent. 11 a ete 
notamment propose de reserver un ou deux nouveaux sieges permanents : 

• Aux groupes regionaux; 

• Aux regions en developpement; 

• Aux Etats en developpement d’Afrique, d’Asie, et de la region de l’Amerique 
latine et des Caraibes; 

• Aux Etats industrialises; 

• Au groupe des Etats arabes; 

• A l’Asie; 

• A 1’Union europeenne. 

8. Les Etats Membres sont invites a examiner les moyens d’assurer le respect du 
principe de la repartition geographique equitable et la representation des differentes 
regions dans un Conseil de securite elargi. 

III. Conditions a remplir pour etre membre 

9. L’Article 23 de la Charte des Nations Unies enonce les conditions que doivent 
remplir les Etats Membres pour etre elus membres non permanents du Conseil de 
securite. 

10. Au cours des debats sur la reforme du Conseil, il a ete propose qu’un certain 
nombre d’autres considerations ou criteres entrent en ligne de compte pour le choix 
des membres non permanents du Conseil; il a ete propose notamment : 

• Que 1’augmentation du nombre des membres non permanents interesse tant les 
pays en developpement que les pays industrialises; 
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• Qu’aucune discrimination ne s’exerce a l’encontre d’un Etat ou d’un groupe 
regional quelconque lors du choix des membres non permanents du Conseil; 

• Que les membres non permanents sortants soient immediatement reeligibles; 

• Que les pays qui apportent une contribution substantielle aux activites de 
maintien de la paix et au financement de l’Organisation des Nations Unies et 
represented la majeure partie de la population mondiale se voient confier des 
responsabilites plus etendues touchant l’application de la Charte. 

11. Les propositions et preoccupations formulees au sujet de la creation eventuelle 
d’une nouvelle categorie de membres permanents portent notamment sur : 

• La repartition geographique equitable des sieges; 

• La capacite des Etats d’apporter une contribution aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

12. Les Etats Membres pourraient proceder a un echange de vues sur les 
conditions a remplir pour etre membres du Conseil de securite, compte tenu des 
dispositions pertinentes de 1’Article 23 de la Charte des Nations Unies. 

IV. Rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite 

13. Les rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite sont regis par 
la Charte, notamment ses Articles 7, 10, 11, 12, 15, 25 et 97. L’Assemblee generale 
a aussi adopte des resolutions sur cette question, notamment celle par laquelle elle a 
adopte la Declaration du Millenaire (resolution 55/2 du 8 septembre 2000) et, tout 
recemment, une resolution sur la revitalisation des travaux de l’Assemblee generale 
(resolution 58/126 du 19 decembre 2003). 

14. Les rapports entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale, et plus 
generalement les Etats Membres, ont ete abondamment discutes dans le cadre des 
travaux consacres depuis 10 ans a la reforme du Conseil. Des convergences de vues 
ou des compromis ont rendu possible un accord provisoire au sein du Groupe de 
travail sur un certain nombre de points : 

• L’amelioration de la qualite du rapport annuel et des rapports speciaux du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale; 

• La tenue de consultations mensuelles entre le President de l’Assemblee 
generale, le President du Conseil de securite et le Secretaire general. 

15. La resolution 58/126, qui prevoit un ensemble de mesures visant a revitaliser 
les travaux de l’Assemblee generale, comprend aussi des dispositions importantes 
sur la reorientation des rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil. Depuis 
l’adoption de cette resolution, des progres ont ete constates a partir de fevrier 2004, 
mois pendant lequel la presidence du Conseil de securite etait exercee par la Chine, 
en ce qui concerne les rencontres regulieres au cours desquelles le President du 
Conseil informe son homologue de l’Assemblee generale des travaux du Conseil. La 
mise en oeuvre des autres dispositions de la resolution relatives aux rapports entre 
l’Assemblee et le Conseil est aussi en bonne voie. 

16. Les Etats Membres pourraient proceder a un echange de vues sur les rapports 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite, notamment sur les moyens de 
progresser dans la voie tracee par la resolution 58/126 de l’Assemblee. 
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V. Responsabilite 

17. Des echanges de vues ont eu lieu sur la question de la responsabilite du 
Conseil de securite, eu egard notamment a la Declaration du Millenaire, que 
l’Assemblee generale a adoptee par sa resolution 55/2. Toutefois, aucune 
proposition portant specialement sur cette question n’a ete faite depuis plus de 
10 ans que dure le debat sur la reforme du Conseil. 

18. Les questions se rapportant a la responsabilite du Conseil de securite ne se 
limitent pas a celles qui touchent l’application de l’Article 24 de la Charte, et 
peuvent etre abordees aussi dans le cadre des discussions portant sur la transparence 
des travaux du Conseil. Les Etats Membres pourraient poursuivre leurs echanges de 
vues sur ce sujet. 

19. Des debats consacres a la reforme du Conseil de securite, il ressort clairement 
que la question ne se prete pas a des solutions simples, ce qui a amene le Bureau a 
soumettre le present document a la reflexion des Etats Membres. Le Bureau espere 
que ce document stimulera la discussion sur les cinq themes proposes et aidera les 
Etats Membres a progresser dans une entreprise importante lancee voici plus de 
10 ans. 
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K Annexe III* 

Votes negatifs emis par les membres permanents du Conseil de securite 

I. Projets de resolution rejetes parce qu’un ou plusieurs membres permanents du Conseil ont vote contre 


Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

21 avril 2004 

S/2004/313 

4947 

La situation a Chypre 

Federation de Russie 

25 mars 2004 

S/2004/240 

4934 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

14 octobre 2003 

S/2003/980 

4842 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

16 septembre 2003 

S/2003/891 

4828 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

20 decembre 2002 

S/2002/1385 

4681 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

30 juin 2002 

S/2002/712 

4563 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Etats-Unis 

14-15 decembre 

2001 

S/2001/1199 

4438 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

27-28 mars 2001 

S/2001/270 

4305 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

25 fevrier 1999 

S/1999/201 

3982 

La situation dans l’ancienne Republique yougoslave de Macedoine 

Chine 

21 mars 1997 

S/1997/241 

3756 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

7 mars 1997 

S/1997/199 

3747 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

10 janvier 1997 

S/1997/18* 

3730 

Amerique centrale : efforts de paix 

Chine 

17 mai 1995 

S/1995/394 

3538 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

2 decembre 1994 

S/1994/1358 

3475 

La situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine 

Federation de Russie 

11 mai 1993 

S/25693 

3211 

La situation a Chypre 

Federation de Russie 

31 mai 1990 

S/21326 

2926 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

17 janvier 1990 

S/21084 

2905 

Lettre datee du 3 janvier 1990, adressee au President du Conseil de 
securite par le Nicaragua 

Etats-Unis 

23 decembre 1989 

S/21048 

2902 

La situation au Panama 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 


Note : Les mentions entre crochets ne font pas partie de l’intitule des questions et sont de simples precisions. 
* La presente annexe reproduit un recapitulatif officieux fourni par le Secretariat. 
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Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

7 novembre 1989 

S/20945/Rev. 1 

2889 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

9 juin 1989 

S/20677 

2867 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

17 fevrier 1989 

S/20463 

2850 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

11 janvier 1989 

S/20378 

2841 

Lettres datees du 4 janvier 1989, adressees au President du Conseil de 
securite par la Libye et le Bahrein 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

14 decembre 1988 

S/20322 

2832 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

10 mai 1988 

S/19868 

2814 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

15 avril 1988 

S/19780 

2806 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

8 mars 1988 

S/19585 

2797 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

l er fevrier 1988 

S/19466 

2790 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

18 janvier 1988 

S/19434 

2784 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

9 avril 1987 

S/18785 

2747 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

20 fevrier 1987 

S/18705 

2738 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

28 octobre 1986 

S/18428 

2718 

Lettre datee du 17 octobre 1986, adressee au President du Conseil de 
securite par le Nicaragua 

Etats-Unis 

31 juillet 1986 

S/18250 

2704 

Lettre datee du 22 juillet 1986, adressee au President du Conseil de 
securite par le Nicaragua 

Etats-Unis 

18 juin 1986 

S/18163 

2693 

Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

23 mai 1986 

S/18087/Rev. 1 

2686 

La situation en Afrique australe 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

21 avril 1986 

S/18016/Rev. 1 

2682 

Lettres datees du 15 avril 1986, adressees au President du Conseil de 
securite par la Libye, le Burkina Faso, la Syrie et Oman 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

6 fevrier 1986 

S/17796/Rev. 1 

2655 

Lettre datee du 4 fevrier 1986, adressee au President du Conseil de 
securite par la Syrie 

Etats-Unis 

30 janvier 1986 

S/17769/Rev. 1 

2650 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

17 janvier 1986 

S/17730/Rev.2 

2642 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

15 novembre 1985 

S/17633 

2629 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

13 septembre 1985 

S/17459 

2605 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 
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Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

12 mars 1985 

S/17000 

2573 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

6 septembre 1984 

S/16732 

2556 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

4 avril 1984 

S/16463 

2529 

Lettre datee du 29 mars 1984, adressee au President du Conseil de 
securite par le Nicaragua 

Etats-Unis 

29 fevrier 1984 

S/1635 l/Rev.2 

2519 

La situation au Moyen-Orient 

URSS 

27-28 octobre 1983 

S/1607 7/Rev. 1 

2491 

La situation a la Grenade 

Etats-Unis 

12 septembre 1983 

S/15 966/Re v.l 

2476 

Lettre datee du l er septembre 1983, adressee au President du Conseil de 
securite par les Etats-Unis, la Republique de Coree, le Canada et le 

Japon, et lettre datee du 2 septembre 1983, adressee au President du 
Conseil de securite par l’Australie 

URSS 

2 aout 1983 

S/15895 

2461 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

6 aout 1982 

S/15347/Rev. 1 

2391 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

26 juin 1982 

S/15255/Rev.2 

2381 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

8 juin 1982 

S/15185 

2377 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

4 juin 1982 

S/15156/Rev.2 

2373 

Question concernant la situation dans la region des lies Falkland 
(Malvinas) 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

20 avril 1982 

S/14985 

2357 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

2 avril 1982 

S/14943 

2348 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

2 avril 1982 

S/14941 

2347 

Lettre datee du 19 mars 1982, adressee au Secretaire general par le 
Nicaragua 

Etats-Unis 

20janvier 1982 

S/14832/Rev. 1 

2329 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

31 aout 1981 

S/14664/Rev.2 

2300 

Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud 

Etats-Unis 

30 avril 1981 

S/14462 

2277 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

30 avril 1981 

S/14461 

2277 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

30 avril 1981 

S/14460/Rev. 1 

2277 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 
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Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

30 avril 1981 

S/14459 

2277 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

30 avril 1980 

S/13911 

2220 

Question de l’exercice par le peuple palestinien de ses droits inalienables 

Etats-Unis 

11,13 janvier 1980 

S/13735 

2191 

Lettres datees du 22 decembre 1979, adressees au President du Conseil 
de securite par les Etats-Unis (question des otages Etats-Unis/Iran) 

URSS 

7, 9 janvier 1980 

S/13729 

2190 

Lettre datee du 3 janvier 1980, adressee au President du Conseil de 
securite par 52 pays 

URSS 

16 mars 1979 

S/13162 

2129 

La situation en Asie du Sud-Est et ses incidences sur la paix et la securite 
internationales (differend frontalier entre la Chine et le Viet Nam) 

URSS 

15 janvier 1979 

S/13027 

2112 

Telegramme date du 3 janvier 1979, adresse au President du Conseil de 
securite par le Kampuchea democratique 

URSS 

31 octobre 1977 

S/12312/Rev. 1 

2045 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

31 octobre 1977 

S/12311/Rev. 1 

2045 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

31 octobre 1977 

S/12310/Rev. 1 

2045 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

15 novembre 1976 

S/12226 

1972 

Admission de nouveaux membres (Viet Nam) 

Etats-Unis 

19 octobre 1976 

S/12211 

1963 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

29 juin 1976 

S/12119 

1938 

Question de l’exercice par le peuple palestinien de ses droits inalienables 

Etats-Unis 

23 juin 1976 

S/12110 

1932 

Admission de nouveaux membres (Angola) 

Etats-Unis 

25 mars 1976 

S/12022 

1899 

Demande adressee au Conseil de securite par la Libye et le Pakistan pour 
qu’il examine la situation grave resultant des evenements survenus 
recemment dans les territoires arabes occupes 

Etats-Unis 

6 fevrier 1976 

S/11967 

1888 

La situation dans les Comores 

France 

26 janvier 1976 

S/11940 

1879 

Le probleme du Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 

Etats-Unis 

8 decembre 1975 

S/11898 

1862 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 
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Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

30 septembre 1975 

S/11833 

1846 

Admission de nouveaux membres (Republique democratique du 

Viet Nam) 

Etats-Unis 

30 septembre 1975 

S/11832 

1846 

Admission de nouveaux membres (Republique du Sud-Viet Nam) 

Etats-Unis 

11 aout 1975 

S/11796 

1836 

Admission de nouveaux membres (Republique democratique du 

Viet Nam) 

Etats-Unis 

11 aout 1975 

S/11795 

1836 

Admission de nouveaux membres (Republique du Sud-Viet Nam) 

Etats-Unis 

6 juin 1975 

S/11713 

1829 

La situation en Namibie 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

30 octobre 1974 

S/11543 

1808 

Relations entre l’ONU et l'Afrique du Sud 

Etats-Unis, France, 
Royaume-Uni 

31 juillet 1974 

S/11400 avec 

amendements 

1788 

La situation a Chypre 

URSS 

26 juillet 1973 

S/10974 

1735 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

22 mai 1973 

S/10928 

1716 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

21 mars 1973 

S/10931/Rev. 1 

1704 

Examen de mesures visant le maintien et le renforcement de la paix et de 
la securite en Amerique latine 

Etats-Unis 

29 septembre 1972 

S/10805/Rev. 1 

avec amendements 

1666 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

10 septembre 1972 

S/10784 

1662 

La situation au Moyen-Orient 

Etats-Unis 

25 aout 1972 

S/10771 

1660 

Admission de nouveaux membres (Bangladesh) 

Chine 

4 fevrier 1972 

S/10606 

1639 

Examen des questions relatives a l'Afrique dont le Conseil de securite 
est actuellement saisi et mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil (situation en Rhodesie du Sud) 

Royaume-Uni 

30 decembre 1971 

S/10489 

1623 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

13 decembre 1971 

S/10446/Rev. 1 

1613 

Lettre datee du 12 decembre 1971, adressee au President du Conseil de 
securite par les Etats-Unis (au sujet de la question de l’lnde et du 

Pakistan) 

URSS 

5 decembre 1971 

S/10423 

1607 

Lettre datee du 4 decembre 1971, adressee au President du Conseil de 
securite par l’Argentine, la Belgique, le Burundi, les Etats-Unis, l’ltalie, 

URSS 


A/58/47 



0441703f.doc 


Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 




le Japon, le Nicaragua, le Royaume-Uni et la Somalie (au sujet de la 
question de 1’Inde et du Pakistan) 


4 decembre 1971 

S/10416 

1606 

Lettre datee du 4 decembre 1971, adressee au President du Conseil de 
securite par l’Argentine, la Belgique, le Burundi, les Etats-Unis, l’ltalie, 
le Japon, le Nicaragua, le Royaume-Uni et la Somalie (au sujet de la 
question de 1’Inde et du Pakistan) 

URSS 

10 novembre 1970 

S/9976 

1556 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

17 mars 1970 

S/9696 et Corr.l 

et 2 

1534 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Etats-Unis, Royaume-Uni 

22 aout 1968 

S/8761 

1443 

Lettre datee du 21 aout 1968, adressee au President du Conseil de 
securite par le Canada, le Danemark, les Etats-Unis, la France, le 

Paraguay et le Royaume-Uni (au sujet de la situation en 

Tchecoslovaquie) 

URSS 

4 novembre 1966 

S/7575/Rev. 1 

1319 

La question de Palestine 

URSS 

21 decembre 1964 

S/6113 avec 

amendements 

1182 

La question de Palestine 

URSS 

17 septembre 1964 

S/5973 

1152 

Lettre datee du 3 septembre 1964, adressee au President du Conseil de 
securite par la Malaisie 

URSS 

13 septembre 1963 

S/5425/Rev.l 

1069 

La situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

3 septembre 1963 

S/5407 

1063 

La question de Palestine 

URSS 

22 juin 1962 

S/5134 

1016 

La question de l’lnde et du Pakistan 

URSS 

18 decembre 1961 

S/5033 

988 

Lettre datee du 18 decembre 1961, adressee au President du Conseil de 
securite par le Portugal (au sujet de Goa) 

URSS 

30 novembre 1961 

S/5006 

985 

Demandes d'admission de nouveaux membres (Kowei't) 

URSS 

7 juillet 1961 

S/4855 

960 

Plaintes du Kowei't au sujet de la situation resultant de menaces exercees 
par l’lraq contre l’integrite territoriale du Kowei't; plainte de 1’Iraq au 
sujet de la situation resultant de la menace armee exercee par le 
Royaume-Uni contre l’independance et la securite de l’lraq 

URSS 

13 decembre 1960 

S/45 7 8/Rev. 1 

920 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (situation au Congo) 

URSS 
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Date 

Document renfermant 
le projet de resolution 

Numero de 
la seance 

Question 

Membre(s) permanent(s) 
ayant vote contre 

3-4 decembre 1960 

S/4567/Rev. 1 

911 

Demandes d’admission de nouveaux membres (Mauritanie) 

URSS 

17 septembre 1960 

S/4523 

906 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (au sujet de la situation au Congo) 

URSS 

26 juillet 1960 

S/4409/Rev. 1 

883 

Telegrammes dates du 13 juillet 1960, adresses au Secretaire general par 

l’URSS 

URSS 

26 juillet 1960 

S/4411 

883 

Telegrammes dates du 13 juillet 1960, adresses au Secretaire general par 

l’URSS 

URSS 

9 decembre 1958 

S/4130/Rev. 1 

843 

Admission de nouveaux membres (Viet Nam) 

URSS 

9 decembre 1958 

S/4129/Rev. 1 

843 

Admission de nouveaux membres (Republique de Coree) 

URSS 

22 juillet 1958 

S/405 5/Rev. 1 

837 

Lettres datees du 22 mai 1958 et du 17 juillet 1958, adressees au 

President du Conseil de securite par le Liban et par la Jordanie, 
respectivement (plaintes du Liban et de la Jordanie concernant 
l’ingerence de la Republique arabe unie dans leurs affaires interieures) 

URSS 

18 juillet 1958 

S/4050/Rev. 1 

834 

Lettres datees du 22 mai 1958 et du 17 juillet 1958, adressees au 

President du Conseil de securite par le Liban et par la Jordanie, 
respectivement, au sujet de l’ingerence de la Republique arabe unie dans 
leurs affaires interieures 

URSS 

2 mai 1958 

S/3995 avec 

amendements 

(S/3998) 

817 

Plainte formulee par l’URSS dans une lettre au President du Conseil de 
securite datee du 18 avril 1958, intitulee « Mesures d’urgence pour 
mettre fin aux vols d’avions militaires des Etats-Unis armes de bombes 
atomiques et a hydrogene en direction des frontieres de l’Union 
sovietique » 

URSS 

9 septembre 1957 

S/3885 

790 

Admission de nouveaux membres (Viet Nam) 

URSS 

9 septembre 1957 

S/3884 

790 

Admission de nouveaux membres (Republique de Coree) 

URSS 

20 fevrier 1957 

S/3787 

773 

La question de l’lnde et du Pakistan 

URSS 

4 novembre 1956 

S/3730/Rev. 1 

754 

Lettre datee du 27 octobre 1956, adressee au President du Conseil de 
securite par les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni au sujet de la 
situation en Hongrie 

URSS 

30 octobre 1956 

S/3713/Rev. 1 avec 

amendements 

750 

Lettre datee du 29 octobre 1956, adressee au President du Conseil de 
securite par les Etats-Unis (question de Palestine) 

France, Royaume-Uni 
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30 octobre 1956 

S/3710 avec 

amendements 

749 

Lettre datee du 29 octobre 1956, adressee au President du Conseil de 
securite par les Etats-Unis (question de Palestine) 

France, Royaume-Uni 

15 decembre 1955 

S/3510 

706 

Admission de nouveaux membres (Japon) 

URSS 

20 juin 1954 

S/3236/Rev. 1 

675 

Cable date du 19 juin 1954, adresse au President du Conseil de securite 
par le Guatemala 

URSS 

18 juin 1954 

S/3229 

674 

Lettre datee du 29 mai 1954, adressee au President du Conseil de 
securite par la Tha'ilande 

URSS 

29 mars 1954 

S/3188/Corr. 1 

664 

La question de Palestine 

URSS 

22 janvier 1954 

S/3151/Rev. 2 

656 

La question de Palestine 

URSS 

19 septembre 1952 

S/2760 

603 

Admission de nouveaux membres (Cambodge) 

URSS 

19 septembre 1952 

S/2759 

603 

Admission de nouveaux membres (Laos) 

URSS 

19 septembre 1952 

S/2758 

603 

Admission de nouveaux membres (Viet Nam) 

URSS 

18 septembre 1952 

S/2754 

602 

Admission de nouveaux membres (Japon) 

URSS 

16 septembre 1952 

S/2483 

600 

Admission de nouveaux membres (Libye) 

URSS 

9 juillet 1952 

S/2688 

590 

Question d’une demande d'enquete sur des allegations de guerre 
bacteriologique 

URSS 

3 juillet 1952 

S/2671 

587 

Question d’une demande d'enquete sur des allegations de guerre 
bacteriologique 

URSS 

6 fevrier 1952 

S/2443 

573 

Admission de nouveaux membres (Italie) 

URSS 

30 novembre 1950 

S/1894 

530 

Plainte concernant 1’invasion armee de Taiwan (Formose); plainte 
concernant une agression contre la Republique de Coree 

URSS 

12 septembre 1950 

S/1752 

501 

Plainte concernant des bombardements aeriens contre le territoire de la 

Chine 

URSS 

6 septembre 1950 

S/1653 

496 

Plainte concernant une agression contre la Republique de Coree 

URSS 

18 octobre 1949 

S/1408/Rev. 1 

452 

Regulation et reduction des armements et des forces armees 

URSS 

18 octobre 1949 

S/1399/Rev. 1 

452 

Regulation et reduction des armements et des forces armees 

URSS 

11 octobre 1949 

S/1398 

450 

Regulation et reduction des armements et des forces armees 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1337 

443 

Demande d’admission (Ceylan) 

URSS 
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la seance 
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13 septembre 1949 

S/1336 

443 

Demande d'admission (Autriche) 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1335 

443 

Demande d'admission (Irlande) 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1334 

443 

Demande d'admission (Finlande) 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1333 

443 

Demande d'admission (Italie) 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1332 

443 

Demande d'admission (Transjordanie) 

URSS 

13 septembre 1949 

S/1331 

443 

Demande d'admission (Portugal) 

URSS 

7 septembre 1949 

S/1385 

439 

Demande d'admission (Nepal) 

URSS 

8 avril 1949 

S/1305 

423 

Demande d’admission (Republique de Coree) 

URSS 

15 decembre 1948 

S/PV.384 

384 

Demande d’admission (Ceylan) 

URSS 

25 octobre 1948 

S/1048 

372 

Notifications identiques datees du 29 septembre 1948, adressees au 
Secretaire general par les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni 
(blocus de Berlin) 

URSS 

18 aout 1948 

S/PV.351 

351 

Demande d'admission (Ceylan) 

URSS 

22 juin 1948 

S/836 

325 

Lettre datee du 26 mai 1948, transmettant le troisieme rapport de la 
Commission de l’energie atomique, adressee au President du Conseil de 
securite par le President de la Commission 

URSS 

24 mai 1948 

S/PV.303 

303 

Lettre datee du 12 mars 1948, adressee au Secretaire general par le Chili 
(evenements en Tchecoslovaquie) 

URSS 

24 mai 1948 

S/PV.303 

303 

Lettre datee du 12 mars 1948, adressee au Secretaire general par le Chili 
(evenements en Tchecoslovaquie) (question preliminaire) 

URSS 

10 avril 1948 

S/PV.279 

279 

Demande d'admission (Italie) 

URSS 

l er octobre 1947 

S/PV.206 

206 

Demande d'admission (Italie) 

URSS 

l er octobre 1947 

S/PV.206 

206 

Demande d'admission (Finlande) 

URSS 

15 septembre 1947 

S/552, S/PV.202 

202 

La question grecque (concernant la situation dans le nord de la Grece) 
(question preliminaire) 

URSS 

15 septembre 1947 

S/552 

202 

La question grecque (concernant la situation dans le nord de la Grece) 

URSS 

21 aout 1947 

S/P V. 190 

190 

Demande d’admission (Autriche) 

URSS 

21 aout 1947 

S/P V. 190 

190 

Demande d’admission (Italie) 

URSS 
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19 aout 1947 

S/486 

188 

La question grecque (incidents frontaliers en Grece) 

URSS 

19 aout 1947 

S/471 etAdd.l 

188 

La question grecque (incidents frontaliers en Grece) 

URSS 

18 aout 1947 

S/PV.186 

186 

Demande d'admission (Portugal) 

URSS 

18 aout 1947 

S/PV.186 

186 

Demande d'admission (Irlande) 

URSS 

18 aout 1947 

S/PV.186 

186 

Demande d'admission (Transjordanie) 

URSS 

29 juillet 1947 

S/PV.170 

170 

La question grecque (incidents frontaliers en Grece) 

URSS 

25 mars 1947 

S/P V. 122 

122 

Incidents dans le detroit de Corfou 

URSS 

20 septembre 1946 

S/P V. 70 

70 

Telegramme date du 24 aout 1946, adresse au Secretaire general par la 
Republique socialiste sovietique d’Ukraine 

URSS 

29 aout 1946 

S/PV.57 

57 

Demande d'admission (Portugal) 

URSS 

29 aout 1946 

S/PV.57 

57 

Demande d'admission (Irlande) 

URSS 

29 aout 1946 

S/PV.57 

57 

Demande d'admission (Transjordanie) 

URSS 

26 juin 1946 

S/PV.49 

49 

La question d’Espagne 

URSS 

26 juin 1946 

S/PV.49 

49 

La question d’Espagne (question preliminaire) 

URSS 

26 juin 1946 

S/PV.49 

49 

La question d’Espagne 

URSS 

18 juin 1946 

S/PV.45 

47 

La question d’Espagne 

URSS 

16 fevrier 1946 

S/PV.23 

23 

Lettre datee du 4 fevrier 1946, adressee au Secretaire general par les 
chefs de delegation du Liban et de la Syrie 

URSS 
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II. Paragraphes de projets de resolution ou amendements a des projets de resolution 
rejetes parce qu’un ou plusieurs membres permanents du Conseil ont vote contre 



Document 




renfermant le 


Numero 


projet de 


de la 

Date 

resolution 

Texte rejete 

seance 


Membre(s) 

permanent(s) 

Question ayant vote contre 


26 juillet 1985 

S/17354/Rev. 1 

* 

Projet d'amendement publie sous la 

cote S/17363 

2602 

La question de l’Afrique du Sud 

Etats-Unis, 

Royaume-Uni 

29 septembre 1972 

S/10805/Rev.l 

Par. 1 du dispositif 

1666 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

29 septembre 1972 

S/10805/Rev.l 

Par. 5 du dispositif 

1666 

Question concernant la situation en Rhodesie du Sud 

Royaume-Uni 

10 septembre 1972 

S/10784 

Projet d'amendement publie sous la 
cote S/10786, par. 2 a) 

1662 

La situation au Moyen-Orient 

Chine, URSS 

24 novembre 1961 

S/4985/Rev. 1 

Projet d'amendement publie sous la 
cote S/4989/Rev.2, par. 6 

982 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 
[au sujet de la situation au Congo] 

URSS 

24 novembre 1961 

S/4985/Rev. 1 

Projet d’amendement publie sous la 
cote S/4989/Rev.2, par. 3 

982 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 
[au sujet de la situation au Congo] 

URSS 

20-21 fevrier 1961 

S/4733/Rev. 1 

Amendement propose au premier 
alinea du preambule (S/PV.942, 
par. 172) 

942 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 
[au sujet de la situation au Congo] 

URSS 

20-21 fevrier 1961 

S/4733/Rev. 1 

Amendement propose au premier 
alinea du preambule (S/PV.942, par 
128) 

942 

Lettre datee du 13 juillet 1960, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 
[au sujet de la situation au Congo] 

URSS 

13 octobre 1956 

S/3671 tel que 
modifie 

Par. 2 du dispositif a la fin 
du projet de resolution 

743 

Situation creee par la decision prise unilateralement 
par le Gouvernement egyptien de mettre fin au 
regime international du canal de Suez institue par la 
Convention de 1888 relative au canal de Suez 

URSS 

14 decembre 1955 

S/3509 

Projet d’amendement visant a 
inclure le Japon dans la liste de 
pays figurant au deuxieme alinea 
du preambule (S/PV.705, par. 11) 

705 

Admission de nouveaux membres [Albanie, Jordanie, 
Irlande, Portugal, Hongrie, Italie, Autriche, 

Roumanie, Bulgarie, Finlande, Ceylan, Nepal, Libye, 
Cambodge, Laos, Espagne] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Espagne ») 

704 

Admission de nouveaux membres [Espagne, Laos, 
Japon, Cambodge, Libye, Nepal, Ceylan, Finlande, 

URSS 


A/58/47 



0441703f.doc 


Date 

Document 
renfermant le 
projet de 
resolution 

Texte rejete 

Numero 
de la 

seance 

Question 

Membre(s) 
permanent(s) 
ayant vote contre 





Autriche, Italie, Portugal, Irlande, Jordanie, 
Mongolie] 


13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Laos ») 

704 

Admission de nouveaux membres (voir ci-dessus) 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Japon ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Cambodge ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Libye ») 

704 

Admission de nouveaux membres (voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Nepal ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Ceylan ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Finlande ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Autriche ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus)] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Italie ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Portugal ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Irlande ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Jordanie ») 

704 

Admission de nouveaux membres [voir ci-dessus] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Deuxieme alinea du preambule (le 
mot « Mongolie ») 

704 

Admission de nouveaux membres (voir ci-dessus) 

URSS 
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13 decembre 1955 

S/3502 

Projet d’amendement visant a 
inclure la Republique du Viet Nam 
dans la liste de pays figurant au 
deuxieme alinea du preambule 
(S/3506) 

704 

Admission de nouveaux membres [Republique du 
Viet Nam] 

URSS 

13 decembre 1955 

S/3502 

Projet d’amendement visant a 
inclure la Republique de Coree 
dans la liste de pays figurant 
au deuxieme alinea du preambule 
(S/3506) 

704 

Admission de nouveaux membres [Republique 
de Coree] 

URSS 

30 novembre 1950 

S/1894 

Du quatrieme alinea du preambule 
a la fin du projet de resolution 

530 

Plainte alleguant l’invasion armee de Taiwan 
(Formose); plainte alleguant une agression contre 
la Republique de Coree 

URSS 

30 novembre 1950 

S/1894 

Al. 1 a 3 du preambule 

530 

Plainte alleguant l’invasion armee de Taiwan 
(Formose); plainte alleguant une agression contre 
la Republique de Coree 

URSS 

13 decembre 1949 

S/1431 

Par. 5 

456 

La question d’Indonesie 

URSS 

13 decembre 1949 

S/1431 

Par. 1 a 4 

456 

La question d'lndonesie 

URSS 

25 aout 1947 

S/513 

Propositions d’amendement 
consignees dans le document 

S/P V. 194 

194 

La question d’Indonesie 

France 

18 juin 1946 

S/PV.45 

Al. c) 

47 

La question d’Espagne 

URSS 

18 juin 1946 

S/PV.45 

Al. b) 

47 

La question d’Espagne 

URSS 

18 juin 1946 

S/PV.45 

Al. a) 

47 

La question d’Espagne 

URSS 
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Annexe IV 

Resume des debats etabli par le President 

1. Le Groupe de travail a composition non limitee charge d’etudier la question de 
la representation equitable au Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de 
ses membres, ainsi que d’autres questions ayant trait au Conseil de securite, a tenu 
des consultations le 19 fevrier, les 11, 23 et 26 mars, du 5 au 8 avril et le 19 avril 
2004. 

2. Lors de ces consultations, le Groupe de travail a concentre son attention sur les 
cinq themes suivants, proposes dans un document de reflexion date du 23 mars 2004 
(voir Annexe I) : 

• Nombre des membres d’un Conseil de securite elargi; 

• Representation regionale; 

• Conditions a remplir pour etre membre; 

• Rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite; 

• Responsabilite. 

Le Groupe de travail a par la suite decide d’ajouter a cette liste le sixieme 
theme suivant : 

• Exercice du droit de veto. 

Theme 1 

Nombre des membres d’un Conseil de securite elargi 

3. Une tres nette convergence de vues s’est degagee en faveur de l’augmentation 
du nombre des membres du Conseil de securite. Le Groupe de travail a en effet 
estime que la composition du Conseil devait refleter les realites presentes, 
notamment le fait que l’Organisation, qui comprenait 51 membres en 1945, en 
compte maintenant 191. 

4. Le Groupe a note qu’en 1945, lors de la fondation de l’ONU, le Conseil de 
securite comptait 11 membres, soit 21,56 % du nombre total d’Etats Membres, ou un 
membre du Conseil pour cinq Etats Membres. 

5. En 1963, le nombre des membres du Conseil a ete porte a 15, alors que le 
nombre total des Etats Membres etait passe a 112. Le taux de representation des 
Etats Membres au Conseil etait alors de 13 %, soit un membre du Conseil pour huit 
Etats Membres. Actuellement, puisqu’il y a 191 Etats Membres, ce taux est tombe a 
7,85 %, soit un membre du Conseil pour 12,5 Etats Membres. Certaines delegations 
ont estime que l’augmentation du nombre des membres du Conseil devait etre 
suffisante pour retablir a peu pres le taux de 1963 (13 %, soit un membre du Conseil 
pour huit Etats Membres). 

6. La majorite des delegations favorables a l’augmentation du nombre des 
membres du Conseil de securite envisageaient un Conseil elargi comptant de 24 a 
26 membres, ce qui impliquait l’adjonction de 9 a 11 sieges. D’autres delegations 
ont propose un Conseil elargi de 20 a 23 membres, ou de 27 membres. 
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7. 11 a ete souligne que la question du nombre des membres du Conseil etait 
indissociable de celle de l’adjonction de sieges permanents. 11 a ete dit aussi qu’une 
decision sur le nombre des membres d’un Conseil elargi ne devait intervenir qu’une 
fois qu’auraient ete convenus les principes de l’adjonction de sieges. 

8. De nombreuses delegations se sont prononcees pour l’augmentation a la fois 
du nombre des membres permanents et de celui des membres non permanents. 
Plusieurs delegations ont propose que dans un Conseil elargi, des sieges permanents 
soient reserves a certains Etats Membres appartenant d’une part a la categorie des 
pays industrialises, et d’autre part a celle des pays en developpement. 

9. D’autres delegations ont exprime l’avis que si les groupes regionaux ne 
parvenaient pas a s’accorder sur le choix des Etats a qui iraient de nouveaux sieges 
permanents, l’elargissement du Conseil ne devrait porter que sur le nombre des 
sieges de membres non permanents. D’autres delegations ont estime que 
l’elargissement du Conseil devrait en tout etat de cause porter uniquement sur le 
nombre des sieges de membres non permanents. Ils ont fait valoir que les pays en 
developpement etaient actuellement sous-representes au Conseil, et que la 
representative de celui-ci se trouverait renforcee si de nouveaux sieges non 
permanents leur etaient reserves. 

10. Plusieurs delegations ont aussi exprime l’avis que l’elargissement du Conseil 
devrait viser a etablir un rapport adequat entre le nombre des sieges permanents et 
celui des sieges non permanents. 11 a ete suggere que ce rapport soit fixe a un pour 
trois ou un pour quatre. 

11. 11 a ete dit aussi que l’efficacite d’un Conseil elargi etait une consideration 
importante, et que d’ailleurs, le souci d’efficacite devait inspirer l’ensemble des 
travaux consacres a la reforme du Conseil, et pas seulement ceux touchant 
l’augmentation du nombre de ses membres. 

12. Diverses interpretations du terme « efficacite » ont ete avancees. 11 a ete 
suggere qu’en anglais, les termes « efficiency » et « effectiveness » soient toujours 
associes. Certaines delegations ont fait valoir que l’augmentation du nombre des 
membres du Conseil rendrait celui-ci plus efficace parce que plus representatif. 
D’autres delegations ont emis des doutes quant a l’existence d’une correlation 
directe entre le nombre des membres du Conseil et son efficacite, et d’autres encore 
ont emis l’avis que le Conseil n’etait deja guere efficace dans sa configuration 
actuelle. 

13. Plusieurs delegations ont souleve la question du droit de veto et reaffirme qu’il 
fallait en limiter l’exercice, par exemple en en restreignant l’usage aux votes sur les 
projets de resolution prevoyant des mesures qui seraient prises en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, voire l’abolir purement et simplement. 
D’autres ont appele l’attention sur la question des prerogatives et pouvoirs 
d’eventuels membres permanents supplementaires. Certains d’entre elles ont emis 
l’avis que les nouveaux membres permanents devaient avoir les memes droits et 
obligations que les membres permanents actuels, tandis que d’autres se sont 
prononces contre l’octroi du droit de veto aux nouveaux membres permanents. 
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Theme 2 

Representation regionale 

14. Lors des debats consacres au theme 2, certaines delegations sont revenues sur 
le theme 1. De nombreuses delegations se sont prononcees pour une augmentation a 
la fois du nombre des membres permanents et de celui des membres non 
permanents, arguant de l’augmentation du nombre des Etats Membres de l’ONU et 
revolution des realites economiques et politiques. Certaines delegations ont avance 
les noms des pays industrialises et en developpement qu’elles estimaient devoir 
occuper des sieges permanents dans un Conseil elargi. 

15. Quelques delegations ont dit que si les groupes regionaux ne parvenaient pas a 
s’accorder sur le choix des Etats qui devraient occuper de nouveaux sieges 
permanents, l’elargissement du Conseil devrait se limiter a l’augmentation du 
nombre des sieges de membres non permanents, question moins controversee que 
celle de l’augmentation du nombre de sieges permanents. Certaines delegations ont 
fait observer que les pays en developpement etaient particulierement sous- 
representes au Conseil, et que celui-ci gagnerait en representativite s’il comptait un 
plus grand nombre de membres non permanents. D’autres delegations se sont 
prononcees pour un elargissement du Conseil qui ne porterait que sur le nombre des 
membres non permanents. Quelques delegations ont, pour leur part, emis l’avis que 
certaines regions etaient actuellement surrepresentees au Conseil. 

16. Au sujet de l’attribution eventuelle de nouveaux sieges permanents aux 
groupes regionaux, certaines delegations ont dit qu’il appartiendrait a chaque groupe 
regional de decider quel Etat le representerait. D’autres ont suggere que le soin de 
choisir les nouveaux membres permanents soit laisse a l’Assemblee generale. 

17. Au cours des discussions sur l’augmentation du nombre des membres du 
Conseil, les cinq groupes regionaux d’Etats Membres qui existent actuellement ont 
ete mentionnes. Des propositions tendant a la representation d’autres groupements 
d’Etats Membres ont aussi ete faites. Des observations ont par ailleurs ete faites sur 
des aspects particulars de la definition des groupes d’Etats Membres. Certaines 
delegations ont exprime l’avis que le systeme actuel de groupement des Etats par 
regions ne refletait plus les realites geopolitiques. 

18. Des observations ont ete faites sur ce qu’il convenait d’entendre par 
«representation regionale». Pour certaines delegations, les expressions 
«representation regionale» et «repartition geographique equitable » etaient 
interchangeables, mais la seconde etait preferable a la premiere. 

19. Pour d’autres, l’expression « representation regionale » ne recouvrait pas la 
meme notion que l’expression «representation geographique equitable» telle 
qu’elle est employee au paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte. Elies ont fait 
observer qu’il n’etait pas question de « groupes regionaux » dans la Charte, et emis 
des reserves quant a l’emploi de l’expression « representation regionale », dont le 
sens n’etait a leur avis pas clair. Des propositions ont ete faites en faveur de la 
representation, dans un Conseil elargi, des Etats du Moyen-Orient et des Etats du 
Pacifique. Certaines delegations ont repris une proposition faite plusieurs annees 
auparavant par le Groupe des Etats arabes et tendant a ce que ce groupe se voie 
reserver au Conseil soit un siege permanent, soit deux sieges non permanents. 

20. Certaines delegations ont soutenu que le Groupe des Etats d’Europe 
occidentale et autres Etats et le Groupe des Etats d’Europe orientale constituaient 
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des anachronismes, etant donne les liens institutionnels de plus en plus etroits qui 
existaient entre l’Europe occidentale et l’Europe orientale. 

21. Certaines delegations ont emis l’avis que la representation regionale devait 
reposer sur la repartition actuelle des Etats entre groupes regionaux. 11 a ete propose 
aussi que pour l’attribution d’eventuels sieges permanents supplementaires, les Etats 
Membres soient classes en deux categories, a savoir les Etats industrialises et les 
Etats en developpement. Plus precisement, il a ete suggere que deux nouveaux 
sieges permanents soient attribues a des Etats industrialises et trois autres a des pays 
en developpement, sur la base du principe d’une repartition geographique equitable. 

22. Certaines delegations ont dit que la « representation regionale » n’avait pas a 
etre prise en consideration pour l’elargissement du Conseil de securite. Plusieurs 
d’entre elles consideraient que les membres non permanents du Conseil, bien 
qu’elus sur une base regionale, ne representaient pas leurs regions respectives. En 
tant que membres du Conseil, ils se devaient d’adopter une perspective mondiale et 
avaient des obligations envers la communaute internationale tout entiere. 

23. 11 a ete dit aussi qu’etant donne que les organisations regionales s’occupaient 
de plus en plus de questions touchant la paix et la securite internationales, il fallait 
leur permettre de participer davantage aux decisions du Conseil de securite. 

24. Certaines delegations ont suggere Eattribution aux groupes regionaux de 
sieges permanents que les Etats membres de ces groupes occuperaient par 
roulement, selon une formule analogue a l’alternance pratiquee par le groupe des 
Etats africains et le groupe des Etats arabes. Plusieurs delegations ont souligne que 
si un siege attribue a un groupe regional etait occupe par roulement par les Etats 
appartenant a ce groupe, il faudrait veiller a ce qu’aucun Etat du groupe ne soit 
exclu du roulement. 

25. Certaines delegations ont soutenu que chaque region ayant ses caracteristiques 
propres, la formule du roulement fonctionnerait peut-etre pour certains d’entre eux, 
mais pas pour d’autres. Plusieurs delegations ont estime que l’eventualite de 
l’occupation par roulement de siege permanent meritait un examen plus approfondi. 

26. Certaines delegations ont fait observer que les conditions fondamentales a 
remplir pour etre membre du Conseil de securite devaient rester cedes enoncees a 
l’Article 23 de la Charte. 11s ont mentionne : la contribution des Etats Membres au 
maintien de la paix et de la securite internationales et aux autres fins de 
l’Organisation, et la necessite d’assurer une repartition geographique equitable. 
Certaines delegations ont affirme qu’il fallait commencer par definir des criteres 
objectifs et universellement acceptables en fonction desquels la contribution des 
Etats Membres au maintien de la paix et de la securite internationales pourrait etre 
elle-meme definie et mesuree. 

27. 11 a ete propose d’ajouter des criteres a ceux prevus a l’Article 23 de la Charte, 
notamment : l’importance des contributions au financement de l’Organisation; le 
chiffre de la population; l’envergure et le role au niveau regional; l’effectif des 
forces armees; les contributions aux operations de maintien de la paix; le sens des 
responsabilites internationales. Certaines delegations ont fait valoir que les petits 
pays pouvaient etre a l’origine d’idees tres interessantes et apporter ainsi une 
contribution precieuse a la paix et a la securite internationales. 
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28. Certaines delegations ont affirme que l’augmentation du nombre des membres 
du Conseil confererait a celui-ci une plus grande legitimite sans pour autant nuire a 
son efficacite. Avec un nombre restreint de membres, le Conseil ne s’etait pas 
montre particulierement efficace et, en ce qui concerne le maintien de la paix et de 
la securite internationales, avait dequ les espoirs places en lui. D’autres delegations, 
en revanche, consideraient que l’augmentation du nombre des membres permanents 
du Conseil ne serait pas de nature a le rendre plus efficace. 

29. Au sujet du droit de veto, certaines delegations se sont prononcees pour 
l’abolition de ce privilege reserve aux membres permanents, estimant que l’exercice 
de ce droit avait affaibli l’autorite et entrave le fonctionnement du Conseil. Elies ont 
aussi affirme que l’exercice du droit de veto etait motive par l’interet national plutot 
que par les interets communs des Etats Membres. 

30. Plusieurs delegations, tout en etant opposees par principe au droit de veto, ont 
souligne qu’en tout etat de cause, d’eventuels nouveaux membres permanents 
devraient se voir accorder les memes privileges que les autres. D’autres delegations, 
en revanche, se sont prononcees contre l’octroi du droit de veto a d’eventuels 
nouveaux membres permanents. Plusieurs ont affirme leur conviction que les 
membres du Conseil de securite devaient etre responsables devant l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. 


Theme 3 

Conditions a remplir pour etre membre du Conseil 

31. Les debats sur ce theme ont pris pour point de depart le paragraphe 1 de 
l’Article 23 de la Charte. Des divergences d’opinions se sont manifestoes quant a 
1’interpretation de ce paragraphe et a l’applicabilite de ses dispositions au choix des 
membres du Conseil. 

32. De l’avis de certaines delegations, le paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte 
pose des conditions justes et raisonnables d’appartenance au Conseil de securite. 
Elies ont fait valoir que le but de la reforme etait d’accroitre la representation des 
pays en developpement, sans aller au-dela des principes enonces au paragraphe 1 de 
l’Article 23. Pour d’autres delegations, ledit paragraphe ne rend plus 
convenablement compte des exigences et obligations auxquelles doivent satisfaire 
les membres du Conseil et il faudrait ajouter de nouveaux criteres, au besoin en 
modifiant le paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte de maniere qu’il tienne mieux 
compte des interets des pays en developpement. Quelques suggestions ont ete faites 
quant aux conditions supplementaires auxquelles les Etats Membres devraient 
satisfaire pour etre membres du Conseil. 

33. La question de savoir si le paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte s’applique 
seulement aux membres non permanents du Conseil ou s’il vaut aussi pour les 
membres permanents a ete posee. Certaines delegations ont soutenu que le 
paragraphe 1 de l’Article 23, enonqant clairement les conditions d’election des 
membres non permanents, ne s’applique qu’a ces derniers. D’autres, en revanche, 
ont soutenu que le paragraphe 1 de l’Article 23 s’applique aussi aux membres 
permanents parce qu’il n’y a pas de raison pour que des conditions differentes soient 
fixees pour les membres permanents et les membres non permanents. Ils ont fait 
mention en particulier de la contribution des Etats au maintien de la paix et de la 
securite internationales, qui pouvait impliquer des apports materiels, humains et 
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financiers. II a ete dit aussi que le libelle du paragraphe 1 de 1’Article 23 tenait a ce 
qu’a l’epoque de la redaction de la Charte, personne n’avait envisage que le Conseil 
puisse un jour compter des membres permanents autres que ceux enumeres dans 
l’Article. 

34. La plupart des delegations qui se sont exprimees sur ce sujet ont retenu du 
paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte qu’il posait deux conditions distinctes : la 
contribution au maintien de la paix et de la securite internationales, ainsi qu’aux 
autres fins de 1’Organisation, et la necessity d’assurer une repartition geographique 
equitable. Certaines delegations, cependant, ont souligne que les conditions 
enoncees au paragraphe 1 de l’Article 23 devaient etre considerees solidairement et 
non pas separement. Cette interpretation ameliorerait les chances d’election au 
Conseil des petits Etats, quel que soit le chiffre de leur population ou le poids de 
leur economic, parce que tous les Etats Membres seraient traites conformement au 
principe de l’egalite souveraine. 

35. Au sujet de l’application du principe de la repartition geographique equitable, 
il a ete dit que, dans les faits, le respect de ce principe avait ete la seule condition 
veritablement appliquee pour le choix des membres non permanents, etant donne 
que la repartition des sieges entre les groupes regionaux etait regie par une 
resolution de l’Assemblee generale. Certaines delegations ont critique la pratique 
actuelle, affirmant qu’elle aboutissait a une repartition inequitable des sieges et que 
le paragraphe 1 de l’Article 23 de la Charte n’offrait aucun moyen de tenir compte 
de 1’evolution des groupes regionaux. D’autres ont fait observer qu’il n’existait pas 
de groupes regionaux lors de l’adoption de la Charte et ont lance un appel en faveur 
d’un consensus sur 1’interpretation des conditions stipulees au paragraphe 1 de 
l’Article 23. 

36. Les delegations se sont pour la plupart accordees a reconnaitre que la 
disposition du paragraphe 1 de 1’Article 23 de la Charte, qui pose comme condition 
d’appartenance au Conseil de securite la « contribution au maintien de la paix et de 
la securite internationales et aux autres fins de l’Organisation » se pretait a diverses 
interpretations. Certaines ont affirme que les contributions d’ordre financier etaient 
les plus importantes et les plus precieuses et devaient etre considerees comme la 
condition objective primordiale d’appartenance au Conseil de securite. Elies ont fait 
valoir que les contributions au financement de l’Organisation pouvaient etre 
quantifies de deux manieres qui les pla 9 aient dans deux optiques differentes : en 
chiffres absolus ou en chiffres par habitant. D’autres delegations ont exprime l’avis 
que le Conseil de securite ne devait pas etre compose exclusivement d’Etats 
economiquement puissants. Quelques delegations ont declare qu’il fallait se garder 
d’accorder un poids excessif aux contributions financieres en tant que justification 
de 1’augmentation du nombre des membres permanents du Conseil. 

37. Certaines delegations ont exprime l’avis que le terme « contribution» ne 
designait pas seulement les apports d’ordre financier. Elies ont cite plusieurs autres 
facteurs dont dependait, au sens large, la contribution d’un Etat au maintien de la 
paix, notamment : l’effectif des forces armees, indispensables au maintien de la 
paix; la surface financiere; le respect de la Charte, des resultions du Conseil de 
securite et de celles de l’Assemblee generale; la propension a recourir a des moyens 
pacifiques de reglement des differends. 11 a ete dit aussi qu’il etait difficile de 
determiner objectivement dans quelle mesure etait remplie la condition de la 
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« contribution au maintien de la paix et de la securite internationales », de sorte que 
cette condition n’avait pas ete appliquee systematiquement. 

38. Pour plusieurs delegations, l’experience montrait que les petits Etats, lorsqu’ils 
etaient membres du Conseil, pouvaient apporter une contribution importante au 
maintien de la paix et de la securite internationales, notamment en jouant le role de 
mediateurs, en defendant le respect du droit international et en donnant l’exemple 
du recours aux moyens pacifiques de reglement des differends. 

39. Certaines delegations ont affirme qu’il serait impossible de definir de 
nouvelles conditions d’appartenance au Conseil de securite etant donne l’importance 
des divergences de vues sur la question. 11 a ete dit aussi que de nouvelles 
conditions n’auraient guere de chances d’etre acceptees par tous les membres 
permanents actuels du Conseil. 

40. Neanmoins, diverses idees ont ete avancees en vue de la definition de 
nouvelles conditions a remplir pour etre membre du Conseil de securite. II a ete 
notamment suggere de prendre en consideration les facteurs suivants : les 
contributions aux operations de maintien de la paix; la contribution au financement 
du budget de l’ONU; le chiffre de la population; la puissance et le potentiel 
politiques et economiques; la stabilite du systeme economique; l’effectif des forces 
armees; l’importance des reductions des depenses militaires; l’action menee pour 
eliminer la pauvrete; l’effort consenti pour promouvoir l’education; enfin, le 
rayonnement de la civilisation du pays considere. Certaines delegations ont fait 
observer qu’un Etat ne pouvait mieux contribuer au maintien de la paix et de la 
securite internationales qu’en s’abstenant de recourir a la force dans ses relations 
internationales, en respectant le droit international, en defendant les droits de 
l’homme et en contribuant a l’aide humanitaire. 

41. Certaines delegations ont souligne que les membres du Conseil de securite 
devaient avoir un sens aigu de leur responsabilite, et savoir aussi qu’ils etaient 
comptables de leurs actes. 11 etait a leur avis necessaire de mettre en place un 
systeme qui rende les Etats Membres elus au Conseil de securite comptables de 
leurs actions. Au sujet de la mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite, 
certaines delegations ont declare que la responsabilite premiere revenait a cet egard 
aux membres permanents, et qu’il convenait d’etudier les obligations qui leur 
incombent actuellement. 

42. 11 a ete propose de modifier le paragraphe 2 de l’Article 23 de la Charte afin de 
rendre immediatement reeligibles les Etats Membres dont le mandat au Conseil de 
securite vient a expiration. Toutefois, d’autres delegations se sont prononcees en 
faveur du maintien du libelle actuel du paragraphe 2, qui, selon elles, repondait 
mieux aux exigences de l’attribution par roulement des sieges non permanents du 
Conseil de securite. Certaines delegations ont estime que la modification envisagee 
du paragraphe 2 de l’Article 23 aboutirait a creer une nouvelle categorie de 
membres non permanents du Conseil, ce qu’il fallait a leur avis eviter. 

Theme 4 

Rapport entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite 

43. Lorsque le Groupe de travail a aborde l’examen de ce theme, le President de 
l’Assemblee generale a rappele aux delegations que la question des rapports entre 
l’Assemblee et le Conseil etait aussi examinee dans le cadre des initiatives prises 
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pour la revitalisation des travaux de l’Assemblee. 11 a fait mention de la resolution 
58/126 de l’Assemblee generate, particulierement de ses dispositions suivantes : le 
paragraphe 2, qui traite des rapports thematiques speciaux du Conseil de securite; le 
paragraphe 5, qui traite de l’information reguliere du President de l’Assemblee par 
le President du Conseil; le paragraphe 6, qui traite de rencontres periodiques entre 
les Presidents de l’Assemblee generate, du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social. Le President a brievement expose les incidences qu’aurait la 
mise en oeuvre de ces dispositions. Lors du debat qui a suivi, de nombreuses 
delegations sont revenues sur des points evoques par le President. 

44. De nombreuses delegations ont declare que pour preciser les rapports entre 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite, il convenait d’abord de se referer 
aux articles pertinents de la Charte, notamment ses Articles 11, 12, 15, 24 et 25. 11 a 
ete souligne qu’aux termes du paragraphe 1 de 1’Article 24, les Etats Membres 
« conferent » au Conseil de securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales et que le Conseil « agit en leur nom », c’est-a- 
dire qu’il agit pour l’ensemble des Etats representes a l’Assemblee generate. 

45. De nombreuses delegations ont cite diverses resolutions de l’Assemblee 
generate, notamment les resolutions 377 (V) du 3 novembre 1950 (« L’union pour le 
maintien de la paix ») et 58/126 du 19 decembre 2003. Ces resolutions ont ete 
invoquees a l’appui d’arguments qui visaient a preciser les rapports entre 
l’Assemblee et le Conseil et a renforcer le role de l’Assemblee en tant qu’organe de 
decision. 

46. Les delegations se sont accordees a reconnaitre qu’il y avait lieu de renforcer 
les rapports entre l’Assemblee generate et le Conseil de securite. De l’avis de 
nombreuses delegations, la realisation de cet objectif impliquait que le Conseil 
rende ses travaux plus transparents et ameliore ses methodes. Le rapport annuel et 
les rapports speciaux du Conseil a l’Assemblee ont ete cites, en particulier, comme 
indiquant le degre de transparence des travaux du Conseil. De l’avis de certaines 
delegations, les regies prevoyant la soumission de ces rapports consacraient 
implicitement 1’obligation que le Conseil avait de rendre compte a l’Assemblee 
generate. 

47. Un certain nombre de delegations, tout en admettant qu’il y avait eu 
recemment une amelioration de la qualite des rapports annuels du Conseil de 
securite, ont juge que ces rapports n’etaient pas encore suffisamment complets, 
approfondis et analytiques. II fallait a leur avis que les rapports annuels fassent 
mieux ressortir comment le Conseil avait traite les questions relevant de sa 
competence, ce qui permettrait a l’Assemblee d’y reagir de faqon plus 
circonstanciee. II a ete dit aussi que le Groupe de travail a composition non limitee 
jouait un role tres important dans les relations entre l’Assemblee et le Conseil. 

48. Certaines delegations ont exprime l’avis que le Conseil de securite empietait 
de plus en plus sur les prerogatives de l’Assemblee generate, et ont evoque plusieurs 
raisons qui, selon elles, pouvaient expliquer ce phenomene. Plusieurs delegations 
ont mis en question les travaux thematiques du Conseil de securite, en particulier 
ceux qui portent sur des questions qui ne relevent pas de son mandat en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Les delegations qui se sont 
exprimees sur ce sujet ont cite parmi les themes ainsi abordes par le Conseil 
l’egalite entre les sexes, la pauvrete, les enfants en periode de conflit arme, la 
primaute du droit et les droits de l’homme, themes relevant traditionnellement de la 
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competence de l’Assemblee generate ou du Conseil economique et social. It a ete dit 
que l’examen de ces themes, y compris l’elaboration de definitions et la prise de 
decisions, relevait des attributions deliberatives et normatives de l’Assemblee. 

49. 11 a ete dit aussi que la nature des situations qui menacent la paix et la securite 
internationales avait beaucoup change. En particulier, les menaces imputables a des 
conflits internes plutot qu’a des conflits internationaux avaient pris une importance 
considerable, ce qui conduisait le Conseil a s’occuper de questions telles que l’aide 
humanitaire et la consolidation de la paix dans les situations postconflictuelles, 
domaines qui pouvaient etre consideres comme relevant de la competence d’autres 
organes. 

50. D’autres delegations ont exprime l’avis que le « glissement de competences » 
observe entre l’Assemblee generate et le Conseil de securite etait du non seulement 
a ce que le Conseil s’etait montre dispose a etendre son champ d’action a de 
nouvelles questions, mais aussi a ce que l’Assemblee generate s’etait revelee 
incapable de traiter utilement de ces questions. Pour que des rapports mieux 
equilibres s’instaurent entre les deux organes, il fallait done d’abord que 
l’Assemblee generate ameliore l’efficacite de ses travaux. II a ete dit qu’idealement, 
le Conseil devrait pouvoir se borner a prendre les decisions fondamentales requises 
pour faire face aux menaces contre la paix et la securite internationales, decisions 
dont la mise en oeuvre serait confiee a l’Assemblee generate. L’ordre du jour du 
Conseil de securite n’etant deja que trop charge, l’amelioration de l’efficacite des 
travaux de l’Assemblee aurait des effets benefiques pour l’un et l’autre organes. 

51. Plusieurs delegations ont note que le Conseil de securite jouait de plus en plus 
un role normatif, citant comme exemple la resolution 1373 (2001) du Conseil et les 
travaux du Comite contre le terrorisme. Certaines delegations se sont montrees 
sceptiques quant a la sagesse de cette evolution, qui a leur avis faisait sortir le 
Conseil du role que lui assignait la Charte. 

52. La plupart des delegations ont admis que le Conseil avait pris des mesures 
importantes pour ameliorer la transparence de ses travaux. La meilleure qualite de 
ses rapports, la tenue plus frequente de seances et debats publics et 1’organisation de 
reunions d’information a l’intention des non-membres du Conseil (notamment par le 
President du Comite contre le terrorisme) ont ete citees comme des signes de cette 
evolution. 

53. Plusieurs delegations ont note que le merite de ces ameliorations revenait en 
partie au Groupe de travail, qui avait a cet egard joue le role de catalyseur. De 
nombreuses delegations ont fait des suggestions precises en vue d’accroitre encore 
la transparence des travaux du Conseil de securite, proposant notamment : 

• Que le Conseil tienne plus frequemment des reunions ouvertes a tous les Etats 
Membres; 

• Que les Etats concernes puissent participer aux consultations du Conseil et 
prendre part a ses decisions; 

• Que des ameliorations soient apportees aux exposes d’information faits par le 
President du Conseil; 

• Que, lors des seances du Conseil ouvertes a tous les Etats Membres, les Etats 
qui ne sont pas represents au Conseil puissent s’exprimer avant, plutot 
qu’apres les Etats qui en sont membres; 
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• Que le Reglement interieur du Conseil de securite cesse d’etre provisoire. II a 
ete propose en outre que l’Assemblee generate soit associee a la mise en forme 
definitive du Reglement interieur du Conseil; 

• Que les consultations mensuelles entre le President de l’Assemblee generate et 
celui du Conseil soient rendues obligatoires; 

• Que l’Assemblee generate mette en oeuvre la formule « L’union pour le 
maintien de la paix » prevue dans sa resolution 377 (V) du 3 novembre 1950, 
afin que l’Assemblee generate puisse etre saisie des questions sur lesquelles le 
Conseil de securite ne parvient pas a prendre une decision; 

• Que la question du droit de veto soit revue dans le cadre de la reforme du 
Conseil de securite. 

54. Les consultations tenues recemment entre certains membres du Conseil de 
securite et le Mouvement des non-alignes sur la question de la non-proliferation des 
armes de destruction massive, et la participation de non-membres a une reunion du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le maintien de la paix ont ete citees 
comme signalant une evolution recente et tres positive des rapports entre le Conseil 
et l’ensemble des Etats Membres. 

55. Les echanges de vues qui ont lieu regulierement entre les Presidents de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite en application de la resolution 
58/126 de l’Assemblee ont aussi ete cites comme un exemple encourageant. En 
revanche, il a ete juge regrettable que, pour des raisons de procedure, la reunion 
conjointe de l’Assemblee et du Conseil qui avait ete envisagee pour commemorer le 
genocide du Rwanda n’ait pas eu lieu. 

56. Au cours des travaux consacres au theme 4, un certain nombre de delegations 
ont fait des observations qui rattachaient ce theme au theme 5 (Responsabilite). 
Elies ont fait observer qu’en vertu de 1’Article 12 de la Charte, les Etats Membres 
etaient tenus d’accepter et d’appliquer les decisions du Conseil de securite touchant 
la paix et la securite internationales, et qu’il convenait que le pouvoir coercitif ainsi 
accorde au Conseil soit assorti de certaines obligations. II a ete dit aussi, a ce sujet, 
qu’en vertu de l’Article 24 de la Charte, le Conseil etait responsable devant 
l’Assemblee generate. Par consequent, a-t-il ete souligne, le Conseil etait cense 
prendre ses decisions au nom de l’ensemble des Etats Membres, et non pas a leur 
place. 

Theme 5 
Responsabilite 

57. De l’avis de nombreuses delegations, ce theme se rattachait etroitement au 
precedent (« Rapports entre l’Assemblee generate et le Conseil de securite »). Selon 
elles, l’obligation faite au Conseil de rendre compte de ses travaux et l’imperatif de 
transparence auquel ceux-ci devaient satisfaire etaient les deux aspects principaux 
de la responsabilite du Conseil devant l’Assemblee generate. 11 etait certes difficile 
d’imaginer un dispositif politique ou un cadre juridique qui consacre le principe de 
la responsabilite du Conseil, mais en tout etat de cause, de l’avis d’une grande partie 
des delegations, ce principe etait deja fonde en droit par la Charte, notamment le 
paragraphe 1 de l’Article 24. 11 a ete signale aussi que le Conseil de securite tenait 
ses pouvoirs des Chapitres VI, VIII, IX et XII de la Charte, et que ses 
responsabilites etaient definies aux Articles 24 et 23. 
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58. II a ete dit par ailleurs que l’Article 7 de la Charte n’etablissait pas une 
hierarchie des organes principaux des Nations Unies, et qu’aucun d’entre eux ne 
pouvait done etre considere comme responsable devant un autre. On a fait observer 
a cet egard que les dispositions de la Charte prevoyant la soumission de rapports par 
le Conseil economique et social et par le Conseil de securite avaient pour objet de 
faciliter les echanges d’informations et non pas de soumettre les travaux de tel 
organe a P appreciation de tel autre. 

59. De l’avis de nombreuses delegations, le Conseil de securite, pour s’acquitter 
convenablement de sa responsabilite envers l’ensemble des Etats Membres de 
l’Organisation, devait rendre ses travaux plus transparents et ameliorer ses 
methodes. 

60. Parmi les signes d’amelioration des methodes de travail du Conseil, diverses 
delegations ont cite : 1’amelioration de la qualite des rapports annuels du Conseil; 
l’organisation plus frequente de seances publiques; la tenue de consultations 
mensuelles entre le President de l’Assemblee generate et celui du Conseil; les 
consultations entre le President du Conseil et les groupes regionaux; la qualite des 
consultations organisees entre les pays qui fournissent des contingents, le Conseil et 
le Secretariat; les exposes faits regulierement, a l’intention des non-membres du 
Conseil, a l’issue des consultations; l’application de la « formule Arria»; 
l’organisation de rencontres avec des representants de la societe civile; les points de 
presse du President du Conseil; la page Web de la presidence du Conseil, permettant 
notamment de consulter en ligne le programme mensuel des travaux du Conseil; 
enfin. Paction menee par le Groupe de travail lui-meme pour obtenir que le Conseil 
rende ses travaux plus transparents. Le Conseil a ete invite a travailler plus 
frequemment dans un cadre informel tel que celui des « groupes d’amis ». 

61. Pour certaines delegations, Paugmentation du nombre des membres du 
Conseil, en rendant celui-ci plus representatif, contribuerait pour beaucoup a sa 
responsabilisation. Plusieurs delegations se sont declarees fermement convaincues 
que l’adjonction de sieges permanents et non permanents, en corrigeant le 
desequilibre qui caracterisait, selon elles, la composition actuelle du Conseil, 
confererait a celui-ci la legitimite requise et ferait de lui un organe plus responsable, 
plus representatif et mieux a meme d’agir. 

62. D’autres delegations ont souligne que Pelargissement du Conseil devrait 
consister a relever uniquement le nombre de ses membres elus, etant donne que ses 
membres permanents n’avaient pas a repondre de leurs actes; a leur avis, seule la 
sanction d’un scrutin rendait les membres du Conseil comptables de leurs actes 
envers l’ensemble des Etats Membres de POrganisation. Dans cet ordre d’idees, il a 
ete propose, afin de responsabiliser le Conseil, de soumettre le comportement de ses 
membres permanents et non permanents a des evaluations periodiques. 

63. D’autres observations et suggestions ont ete faites, et il a ete dit notamment 
que la maniere dont une institution reagissait en cas de crise constituait le meilleur 
indicateur de la mesure dans laquelle elle etait a la hauteur de ses responsabilites, et 
qu’envisage de ce point de vue, le bilan des travaux du Conseil pour les 10 dernieres 
annees n’etait guere positif. Il a ete propose que le President du Groupe de travail 
demande au Secretariat de lui communiquer des informations de base sur les 
contributions des Etats Membres aux operations de maintien de la paix et au 
financement des fonds d’affectation speciale. Dans la meme veine, il a ete suggere 
qu’a l’avenir, les membres du Conseil soient soumis a l’obligation de contribuer 
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plus activement aux operations de maintien de la paix. 11 a ete propose aussi que soit 
examinee la question d’un arbitrage judiciaire en cas de disaccord profond entre les 
membres du Conseil de securite et les Etats Membres en general sur le point de 
savoir si une decision releve ou non du mandat du Conseil de securite. 

64. Plusieurs delegations ont declare que le Conseil de securite avait assume un 
role normatif qui ne lui etait pas assigne par la Charte, par exemple en instituant le 
Comite contre le terrorisme, en creant des tribunaux ad hoc et, tout recemment, en 
s’occupant de la non-proliferation des armes de destruction massive. Cette 
evolution, selon elles, rendait plus urgente encore la necessity d’etudier les moyens 
d’obtenir que le Conseil rende compte de son action aux Etats Membres en general. 
Certaines delegations ont fait observer que le degre de responsabilite du Conseil 
devait aussi etre evalue en fonction de son aptitude a se reformer lui-meme et a 
repondre aux menaces presentes et futures contre la paix internationale, toutes 
choses qui relevent de sa competence. 

65. 11 a ete suggere d’explorer la possibility de mettre en place une formule de 
« sous-traitance » qui permettrait au Conseil de securite de deleguer l’examen de 
questions particulieres a des groupes de travail ouverts aux non-membres du 
Conseil. Une telle formule permettrait d’alleger les travaux du Conseil et d’y 
associer plus etroitement les Etats Membres en general. 

66. D’autres propositions precises ont ete faites en vue de la responsabilisation du 
Conseil de securite, notamment : inviter le Secretariat a faire des exposes 
d’information lors des seances publiques du Conseil; demander au Conseil de 
soumettre des rapports speciaux; inclure, dans les resolutions du Conseil instituant 
un regime de sanctions, un plan de sortie et des dispositions prevoyant la revision 
periodique des modalites, criteres et conditions regissant les sanctions; enfin, faire 
cesser la pratique consistant a mettre a profit les seances de synthese du Conseil 
pour defendre des causes nationales. 

67. Diverses delegations ont dit qu’a leur avis, l’exercice de leur droit de veto par 
les membres permanents reduisait la mesure dans laquelle le Conseil etait comptable 
de ses actes devant les Etats Membres. Quelques delegations se sont prononcees 
pour l’abolition du droit de veto. 

68. A propos des differents themes, un certain nombre de delegations ont fait 
mention des travaux du Groupe de personnalites constitue par le Secretaire general. 
Elles ont exprime l’espoir que les propositions du Groupe permettraient 
d’approfondir la reflexion et d’avancer des idees nouvelles sur la maniere de 
resoudre les problemes qui se posent a l’echelle du systeme des Nations Unies, et 
contribueraient a faire avancer la reforme du Conseil de securite. 

Theme 6 

Exercice du droit de veto 

69. Pour faciliter l’examen de ce theme, le President du Groupe de travail avait 
fait distribuer une note de reflexion (voir annexe II). Les delegations l’ont remercie 
de cette initiative, soulignant que l’exercice du droit de veto figurait parmi les sujets 
essentiels a examiner dans le cadre de la reforme du Conseil de securite. 

70. De l’avis de nombreuses delegations, le droit de veto etait un anachronisme, et 
il etait dans son principe discriminatoire et antidemocratique. Selon elles, l’exercice 
de ce droit ou la menace d’un veto contredisait absolument les principes de 
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transparence et de responsabilite qui devaient regir les methodes de travail et la 
procedure du Conseil de securite. 

71. De nombreuses delegations ont estime que l’exercice du droit de veto creait au 
sein du Conseil de securite deux classes de membres, au mepris du principe de 
l’egalite souveraine des Etats enonce au paragraphe 1 de l’Article 2 de la Charte. 11 
a ete dit que parmi les organes des Nations Unies, le Conseil etait le seul a suivre 
une pratique institutionnalisee, qui l’amenait a violer regulierement le principe de 
l’egalite souveraine des Etats. 

72. Un certain nombre de delegations ont fait observe qu’il fallait attacher autant, 
sinon plus d’importance aux menaces de veto qui s’exerqaient pendant les 
consultations du Conseil (veto « informel», «veto tacite»), qu’a l’exercice 
proprement dit du droit de veto. La menace d’un veto pouvait meme empecher le 
Conseil d’aborder certaines questions. De l’avis de nombreuses delegations, 
l’exercice abusif du droit de veto mettait le Conseil dans l’incapacite de remplir ses 
obligations. 

73. De nombreuses delegations ont souligne que le droit de veto etait cense etre 
exerce dans l’interet de tous les Etats Membres de l’Organisation. Or, dans bien des 
cas, le veto n’avait d’autre objet que de proteger des interets nationaux. Certaines 
delegations ont affirme que les membres permanents du Conseil n’exerqaient leur 
droit de veto que lorsqu’ils se trouvaient devant une decision qui risquait a leur avis 
de contredire leur propre conception des menaces contre la paix mondiale. 

74. Une delegation a declare qu’a son avis, le droit de veto restait un element utile 
du pouvoir decisionnaire du Conseil de securite, et que la possibility d’y recourir 
continuait d’avoir sa place parmi les moyens mis en oeuvre pour maintenir la paix et 
la securite internationales. Cette delegation a ajoute que le droit de veto devait 
toutefois etre exerce avec moderation et conformement a la Charte. 11 a ete dit aussi 
qu’il fallait envisager les consequences a long terme qu’aurait une modification des 
dispositions regissant le droit de veto. Une autre delegation a fait observer que les 
membres permanents du Conseil n’exerqaient pas systematiquement leur droit de 
veto lorsqu’ils avaient des difficultes a souscrire a une decision, et qu’il fallait 
examiner la pratique de l’abstention en meme temps que l’exercice du droit de veto. 

75. De l’avis de nombreuses delegations, un « moratoire volontaire » du veto ou 
l’engagement des membres permanents du Conseil a n’exercer ce droit qu’avec 
moderation ne constitueraient pas des solutions propres a democratiser 
veritablement le Conseil de securite. 11 a ete dit aussi que toute solution au probleme 
du veto devrait etre consacree par des regies, tenir compte des imperatifs 
fonctionnels et avoir un caractere permanent. 

76. De nombreuses delegations ont evoque l’origine du droit de veto. Elies ont 
note que ce droit avait ete institue pour les decisions relevant du Chapitre VII de la 
Charte dans le but de sauvegarder l’interet commun. Or, a leur avis, ce but avait ete 
oublie. De nombreuses delegations se sont prononcees pour l’abolition du droit de 
veto. Un certain nombre d’entre elles ont toutefois declare qu’il leur semblait 
irrealiste, en l’etat actuel des choses, d’envisager une modification des dispositions 
de la Charte regissant le droit de veto. Elles ont suggere qu’en attendant 1’abolition 
pure et simple du droit de veto, son exercice soit soumis a des restrictions. 

77. Un certain nombre de propositions ont ete faites au sujet de l’exercice du droit 
de veto, notamment : faire en sorte que les membres permanents du Conseil se 
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montrent plus responsables dans l’exercice de leur droit de veto; obtenir des 
membres permanents qu’ils s’engagent a n’exercer leur droit de veto que pour des 
decisions sur des questions d’importance vitale, et a fournir une explication ecrite 
chaque fois qu’ils l’utiliseraient; imposer aux membres elus du Conseil l’obligation 
de communiquer aux autres Etats Membres des informations sur les cas d’exercice 
du droit de veto ou de menace de veto. 

78. II a ete propose aussi : que le droit de veto soit exerce avec une extreme 
moderation, en particulier pour les decisions autorisant le recours a la force ou 
instituant des regimes de sanctions; que les membres permanents du Conseil 
s’engagent a ne pas exercer leur droit de veto pour bloquer une decision a laquelle la 
majority des membres du Conseil sont favorables; que l’exercice du droit de veto 
soit limite aux decisions relevant du Chapitre VII de la Charte; que le droit de veto 
ne soit pas exerce pour des decisions de procedure; enfin, que les membres 
permanents s’abstiennent d’exercer leur droit de veto pour bloquer des 
recommandations formulees par le Conseil en application des Articles 4, 5, 6 et 97 
de la Charte. 

79. II a ete propose en outre que le rejet d’une decision par suite de l’exercice du 
droit de veto au sein du Conseil puisse etre annule par un vote a la majorite des deux 
tiers de l’Assemblee generale, selon la formule de « L’union pour le maintien de la 
paix» (voir la resolution 377(V) de l’Assemblee, et suivant une interpretation 
progressiste du paragraphe 1 de l’Article 24 de la Charte. Certaines delegations, tout 
en admettant que l’Assemblee generale puisse disposer d’un tel pouvoir, ont declare 
qu’elle ne devrait l’exercer que dans des cas exceptionnels. A leur avis, l’existence 
meme d’un tel pouvoir tendrait a decourager l’exercice abusif du droit de veto au 
Conseil. II a ete propose aussi d’etudier, dans la perspective de l’elargissement du 
Conseil, la possibility d’instituer une formule qui rendrait le veto inoperant 
lorsqu’une decision aurait l’appui d’une majorite qualifiee des membres du Conseil. 

80. Au sujet de l’octroi eventuel du droit de veto a de nouveaux membres 
permanents du Conseil, certaines delegations se sont declarees hostiles a toute 
discrimination entre les nouveaux et les anciens membres permanents, qui 
reviendrait a creer sans le vouloir une troisieme categoric de membres. Elies ont 
souligne que s’il etait decide d’ajouter des sieges permanents au Conseil, leurs 
titulaires devraient avoir les memes privileges que les membres permanents actuels. 

81. D’autres delegations ont objecte qu’etendre le droit de veto a d’autres Etats 
Membres risquait de multiplier les problemes. A leur avis, la reforme du Conseil de 
securite ne devait pas consister a accroitre le nombre de ses membres permanents. 
Selon elles, l’adjonction de sieges permanents ne ferait que perpetuer l’inegalite qui 
caracterisait les rapports entre l’Assemblee generale et le Conseil, et la presence au 
Conseil de plus nombreux detenteurs du droit de veto ne ferait pas de celui-ci un 
organe plus democratique et representatif et ne le rendrait pas davantage comptable 
de ses actes. 
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